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_______ INDOCHINE ______ _ 

la débâcle 
impérialiste 

PIERRE ROUSSET _________ _ 

Le président fantoche Lon Nol fuit la capi-
tale cambodgienne dont la libération est im­
minante. Au Sud-Vietnam, en trois semai­
nes de temps, les troupes sai'gonnaises se 
sont effondrées sur les Hauts Plateaux, dans 
les provinces septentrionales et sur la côte 
centrale, a~.andonnant pour plusieurs milliards 
de dollars de matériel et perdant des dizaines 
et des dizaines de milliers d'hommes , Les 
zones libérées connaissent une extension con­
sidérabl e, couvrant, selon les estirnations 
occident a les elles-mêmes, 75o/o du territoire, 
et incluant les principales villes du Vietnam 
du Sud hors Sai'gon. Plusieurs millions de 
personnes se sont soulevées ou ont rejoint 
les zones du GRP (Gouvernement Révolution­
naire Provisoire), Face à la déroute de leurs 
forces, W ashington et ses instruments locaux, 
sont frappés d'une paralysie qui inquiète ceux 
qui espèrent dans le "gendarme du monde im­
périaliste" que sont les USA. 

En un moi~,_].~~évol_~i0.r:!.~.sls>chinoise vient 
de connaître des victoires décisi~~-;-~{;'i~_;~­
g~~~~~~ tourna-nt-déte-r-;:;ina;;-t da;~la ~itua----
tioE~gLona].~_,= c~=tou:!-~.9-nt_o_u_~-;~ Ï~__p_J:l.§:~i 
f!:E.§..!e du _s:omb§:~pour la libération de l'Indo­
~hin~~~mprLse l_12P_é_r}~lLs_t~=§:IIléri~~I~e. -

La bnltalité et la rapidité du bouleversement c;ui 
vient de s'opérer ont surpris ceux qui n'avaient 
pas vu-- ou n'avaient pas voulu voir-- les con­
tradictions qui minaient progressivement de l'in­
térieur le pouvoir fantoche. ·Une véritable cam­
pagne d'opinion internationale, violemment 
anti-communiste, s'organise en conséquence 
la débâcle de Thieu serait due à la faiblesse 
de l'aide arnéricaine, à la violation par Hanoi' 
des Accords de Paris, au "rouleau compres­
seur" communiste et nordique devant lequel 
les populations sud-vietnamiennes fuie raient 
"votant avec les pieds" contre le péril ro~ge. 

Il n'est pas temps, encore, de tirer un pre­
mier bilan d'ensemble des offensives en cours 

La situation reste trop fluctuante. Mais on 
peut néanmoins faire le point des processus 
par lesquels l'effondrement fantoche en Indo­
chine s'opère et répondre par là à la campa­
gne d'intoxication poursuivie dans h· n10nde 
oc ci dental . 

La désintégration de l'armée fantoche 
Quatre éléments permettent de bien mettre 
en lumière la nature de la défaite de l'armée 
sai'gonnaise. 

- Contrairement à ce que les officie ls de 
Washington ont tenté de faire croire , le poten­
!.i~.!...E:ilJ..!§:ire__matériel de l'armée fant';~h;-;;-;t 
resté largem_e_!l_t_~érieur à celui de0o;~~~-­
~~vol~l_onr:!.§:L~e~ Avec~-;,:;-~I;-p,;pier~l,:;-;-­
d'un million d'hommes, la troisième aviation 
du monde, une flotte maritime et fluviale re­
doutable, une artillerie sans équivalent de 
l' "autre côté", l'armée fantoche était, en 
principe, imbattable. Les Forces Armées de 
Libération avaient, certes, pu améliorer leur 
matériel, notamment dans les régions méri­
dionales. Mais, selon les ep;timations mêmes 
de la CIA, citées par des parlementaires amé ­
ricains, l'aide US à Thie;;_ fut, depuis les 
Accords de Paris, deux à quatre fois plus 
importante que celle fournie à la République 
Démocratique du Vietnam par la Chine et 
l'URSS. Et le Pentagone a fini par reconnaî­
tre que le régime sai'gonnais n'était pas étran­
glé par la baisse des fournitures financières 
et militaires : les crédits adoptés pour cette 
année par le Congrès n'étaient pas encore épui­
sés et les stocks de carburant, de munitions 
et de pièces de re change étaient loin d'être 
pleinement utilisés (voir Le Figaro du 29/ 30. 
3, 1975). 

- ~~E~Y -:~ P.§.E~~?--;-e_!:_Ll_l23_il:._.!<?_~iour_s_E..§.E 
~off~r:!.~~~e__!TI1~ta1~~-~QRP ~E~l<?.g~~~-S:~~e__ 
du_p_rintemp_s _ _!1..?b.. qui avait vu une offensi-
ve générale combiner forces de guérilla, trou-
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INDOCHINE 

pes régionales et régulières et de très durs 
et longs combats se dérouler. Durant la pre­
mière phase (de la prise de la capitale provin­
ciale de Phuoc Binh en janvier à celle de Ban Me 
Thuot en mars), seules les troupes régionales 
et locales participent à l'essentiel des atta-
ques effectives. Durant la seconde phase (après 
la décision, à la mi-mars, de Thieu d'évacuer 
les villes des Hauts Plateaux, Pleiku et Kon­
tum) , les divisions régulières ont en effet joué 
un rôle actif dans les provinces septentrionales 
et le long de la côte. Mais elles n'ont presque 
p3.s eu à combattre~ Les troupes sai"gonnaises 
ont été d ébandées aux premiers coups de semon­
ces ou à l a seule annonce de l'arrivée prochai­
ne des forces de libération. 

- ~~~~~b_én~r:!'èn_e_de_<;!ésagr{gation de l'ar­
!!\_é_e_ian~o_c_h~~L~ bo~leve r ~ é 1~_§ pl;ns de_---­
~~!~~-m~jor sal~_::~l_§_. Il semble que le prin­
cipe d'un repli et d'une réorganisation du système 
militaire ait commencé à être e nvisagé dès cet 
été. En tout é t a t de cause c'est le 14 mars que 
la décision de retrait des Hauts Plateaux, avant 
que de nouvelles villes ne soient attaquées, fut 
prise. La situation cambodgienne confirmait 
pour Thieu qu'il ne pouvait espérer un accrois­
sement de l'engagement U.S .. Et la chute de 
Ban Me Thuot mettait en lumiè re le danger de 
voir des divisions fantoches être coupées de 
leurs arrières puis détr,ütes. Il fallait éviter 
cela et regrouper les troupes en des lieux où 
le ravitaillement par voie terrestre O"..l maritime 
ne pouvait être coupé : la p3.rtie méridionale et 
la côte. Le repli devait s'arrêter là; il aura 
été le signal de la déroute, surprenant tous les 
experts et conseillers militaires. 

- _1-,_a_j.~_!?âc~_d_e_l'._a_r_mé~_fa~~s:he es~~~ut~n_J:_ 
~~ sig~iJ~<2.~02'~9.~.!~._!:~uc_!l~_~e_s_j.i_'::':ision.§__ 
i~.'.'~.!~t~', celles qui tenaient Quang Tri et Hué 
et qui se sont repliées sur Da Nang, comme 
la 1ère Division d'infanterie et les "marines" . 
Les parachutistes , eux, avaient été rappelés 
par Thieu pour protéger son palais présiden­
tiel contre ennemis et amis ... Ce sont les 
troupes qui étaient considérées comme l e s 
seules "bonnes'', motivées, efficaces, qui ont 
pillé, assassiné, enlevé les femmes de leurs 
officiers, qui se sont battues pour évacuer plus 
vite les zones menacées. La déroute a é té telle 
qu'un matériel inta ct e t considérable a été saisi 
par le GRP, notamment 2 à 300 avions e t héli­
coptères, avec tout l eur équipement, et dont 
certains étaient sur la piste d'envol, le réser­
voir plein, prêts à décoller. 

L'armée fantoche n'a p3.s été battue après de 
durs combats où la supériorité m atérielle 
de l'adversaire se serait finalement impos ée . 
Personne n'a tenté de défendre D a Nang après 
que, le 26 mars, Thieu a it l a nc é un appel so ­
lennel à ses troupes pour qu'elles "tiennent". 
Il était pourtant possible de faire dure r la ba­
taille de Da Nang des semail,es et de tenter de 
rallier autour de cela l'opinion aux USA. L'ar ­
!!lée_ fant_o_che_l?..:_ es~ déco!!Posée. -~~2'oblèr:!'_~-
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La fuite des soldats de Thieu, •. 

es~~.!~ig_ue,___yar _§~_<;!ési.?J:fu~tion~.!._l~~­
<:!~~<:!~~urrJ§se~~~du_~~gim~~ 

Un régime miné de l'intérieur 
Ce qui éclate aujourd'hui au grand jour, ce sont 
les faiblesses et contradictions de la politi-
que défendue par Kissinger lors de la signatu­
re des Accords de Paris. Washington, pressé 
de se dégager relativement, cherchait à met­
tre en place une politique néo-coloniale "clas­
sique" . Mais Washington devait le faire après 
la reconnaissance de fait de l'échec de sa straté­
gie d'escalade militaire antérieure et en accep­
tant par l à une dégradation réelle des rapports 
de forces en Indochine, d'une part et, d'autre 
p3.rt, les USA devaient tenter de transformer 
rapidement l'assise économique e t sociale ar­
tificielle du régime fantoche par une industria­
lisation accél érée à coups de capitaux étran . 
gers, a lors que l' avenir politique de Thieu 
manquait de crédibilité. 

b~E-su~~h_p_a_!_!:l~:t§~!_a~liJi9.1:!.~_d_e_J>a cifi­
cation 11 , d' " urbanisation forcée", de "vi~G-
;;-;,~~~tio_n~S_l~.Eoid§ i~-1' e i~~[;d-e-~I_a_v_ai! 
12.es é _s_u_!__!~e_u_Rle _§_i,_ndo_c_h_inoi~·-K~r:!'.P}~~! __ 
de~-~~enl?_eng~~~~~u~-~~~!i,_~u~_!~_~ou~~­
~~-l'_~~rni~istE~tio_?_f~~~och~~!-~O_!l_~EP~E~iL 
militaire et~licie r, interdisaient au GRP 
de-vaincre-avant d~voir rrli~{d~-~i;t{rieu~ 
~ett~:fo~-~idabl~~~G~ti~~d~-~int;;;~nti~;­
~~éric~in~~~!~iü:;~_E~I~~~~-fbieu,_ - La 
situation de faiblesse stratégique dans laquelle 
la lutte des peuples indochinois avait placé 
l'impéri alisme américain, le s contradi c -
ti ons internes du régime sal"gonnais, le renfor­
cement des zones libérées permis par l'arrêt 
des bombardements , les difficultés inte rnatio­
n a l es de Washington, mettaient les révolution­
naires vietnamiens, cambodgiens et laotiens 
en position favorable ~~~..!~_fai2'.~ Tel était 
le cadre de lutte né de la signature des Accords 
de Paris du 27 janvier 1973. 



é im_e~~~~!:.=. 
et de 

... et celle du fantoche Lon Nol 

La crise du régime aura préparé l a désinté­
gration de l'armée. Celle-ci réagit en re­
tour sur la situation à Sal:gon. La personne 
de Thieu, clé de voute du régime sur laquelle 
les USA se sont appuyés, n'est plus qu'en survie. 
Il fait peut - être déjà ses valises pour suivre 
Lon Nol dans 1' exil. La bataille s'engage pour 

La 

signe 
e ne pas fuir vers Satgon1et 
utres dans l es combats, Le séna­

Van Mau, dirigeant du mouvement 
bouddhiste Forces de Réconciliation Nationa­
les, lié à la pagode An Quang, a déclaré que 
ses forces avaient laissé leurs comités en ac­
tivité dans les zones nouvellement libérées. 
Madame Ngo Ba Than, un temps mise en ré­
sidence surveillée, dirigeante du Mouvement 
Populaire pour l'Application des Accords de 
Paris ("troisième force") déclare qu'elle ne 
compte pas participer au remaniement gou­
vernemental et que c'est l' affai re de la "pre­
mière composante", dite satgonnaise, Le 
général Minh, enfin, l'une des personnalité 
les plus en vue auprès des "libéraux" améri ­
cains, qui pourrait tenter de jouer un rôle 
bona partis te entre les fractions de l' oppos i­
tian, reste dans l'expectative et semble ne 
pas savoir dans quelle galère embarquer. 

Su !:t:s>.Y__t-"- _!_e_poi~_S.P_éci_f~q_~e~ GRJC_a_È_!"~_:;~­
ment_<::rû_a_1:!_~~d-YJ~I!.am__, Il se déclare certes 
prêt à négocier, mais ap r ès le renversement 
de l'actuel régime et son remplacement par 
une administration qui accepte r a d'appliquer 
les Accords de Paris. Il poursuit une vigou­
reuse offensive qui fait qu'aujourd'hui il est 
probable que les zones libérées comprennent 
pas loin (au moins) de la moitié de la popula­
tion. 
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Et les réfugiés? 
Cette analyse est-elle 
réfugiés et les scènes 
lévisions ont filmés ? 

prendre la nature. 

infirmée par le flot de 
de panique que les té­
Non; il faut en com-

L' Interna tional Herald Tribune, se basant 
sur une enquête menée par les journalistes 
du New York Times, titre son article du 
27. 3, 1975 "La cause de l'exodus vietnamien 
est la v :mique ' r as la poli tique Il' et note que 
"au cours des dernières semaines, les cor­
respondants du New York Ti1nes au Vietnam 
ont inte rviewé des centaines de r éfugiés s'en­
fuyant de différentes p:nties du pays". A la 
question pourquoi fuyez-vous ? , la plupart 
des rép::>nses étaient "Parce que tout le 
monde s'en va". "Personne n'a répondu que 
c'était parce qu'il ou elle hai'ssait le commu­
nisme ou en avait peur. Nombreux sont ceux 
qui craignent, en restant derrière, de s'ex­
p8ser à la mort et à la destruction , , , ; l a 
p<::ur de l'inconnu semble être encore plus 
forte... Pour les riches et les classes 
moyennes, pour les commerçants et les 
h o.n1nes d'affaire, il existe une raison spé­
ciale à leur fuite .. ,". 

Les américains et les fantoches ont su créer 
une p::mique collective dans plusieurs villes, 
Car elle a bel et bien été créée par la trans ­
formation, durant les années passées, de 
toute zone et localité nouvellement libérée en 
zone de bombardement et de "tir libre", par 
la psychose des combats, par l'incitation di­
recte. Ce sont des voitures-sonos de l'ar­
mée qu1 ont déclenché la panique à Pleiku en 
criant "Fuyez, fuyez'', alors qu'il n'y avait 
p:1.s de combats. A Hué, ce sont les soldats 
de Thieu qui entraient dans chaque maison, le 
fusil à l a main, p8ur obliger les civils à 
évacue r, sans quoi, disaient-ils "les bombes 
et les o~us vo'..ls tueront", raconte à l'Agence 
de presse du FNL une habitante de l a ville 
qui est restée . (Litération, 2. 4. 1975). 

A Nha Trang, 'raconte l'Agence France-Presse, 
des h abitants se réfugient sur une île proche 
e t inculte, le temps de l'occupation de la ville 
par peur des roquettes, D'autres fuient les 
b :mdes de soldats fantoches qu1 pillent et 
assassinent. L'intoxication, pJ.r ailleurs, se 
p8ursuit " l es communistes perceront l es 
mains de toutes les jeunes filles.,,". 

La panique et l'exode, ce sont les derniers 
résultats de l a p8litique d' "nrbanisation for­
cée" de l'impérialisme américain. Mais s'il 
a su l es susciter, il n'a pas pourtant fourni de 
base social e l arge et populaire à son systè­
me en Indochine. Et s'il est vrai que ceu x 
qui ont peur des représailles parce qu'ils ont 
collaboré, torturé, assassiné . profité de l a 
présence US et de ses prébendes, ne svnt p::ts 
nécessairement l es seuls à partir dans ces 
mouvements collectifs, il ne faut pas oublier 
que la majeure partie des habitants de ces 
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zones, soit sont restés, soit sont revenus ou 
sont en train de revenir. Il ne faut pas ou­
blier non plus que la libération des villes a 
été permise par l'action combinée des forces 
armées et de la p8pulation laborieuse orga­
nisée, C'est aussi pour cela que Hué, Da 
Nang, Nha Trang tombent sans grands combats . 
Sans parler de ralliements massifs de soldats 
de l'armée fantoche. Sino:1, comment com­
prendre qu'immédiatement avec l'arrivée des 
Forces de Libération les villes se soient cou­
ve;rtes de drapeaux du GRP ? Sur la base 
d'informations recueillies à Hanoi', Jean Thora­
val écrit dans Le Monde du 4 , t;·.l97 5 que "un 
intense travail psychologique a été fait auprès 
des masses sud-vietnamiennes au cours de ces 
deux dernières années en particulier. Dans 
de nombreux chefs -lieux de provinces des 
milices clandestines. ,, sont vraisemblable­
ment sorties de l'ombre pour aider les Forces 
Armées de Libération". La presse de Hanoi" 
rapporte d'ailleurs que ce sont les ouvriers 
de Da Nang qui, dans cette ville, étaient la 
colonne vertébrale des milices . Enfin, les 
photographies en provenance des villes nouvel­
lement libérées montrent des rues animées et 
non pas des allées désertées et vides. 

La paralysie américaine 
L'une des clés de la politique américaine à 
l'égard des Accords de Paris était la mise 
en place d'une "coexistence pacifique à trois". 
L'échec de la strat~gie antérieure d'escalade 
impliquait la reconnaissance de la République 
Populaire de Chine. Cette reconnaissance ré­
clamait en retour que les américains, tôt ou 
tard, limitent leur intervention directe. Et 
l'appui donné p:n Pékin à Nixon laissait espé­
rer à Washington que l'isolement des révolu­
tionnaires indochinois allait être tel qu'il 
"modérerait" leurs ambitions. 

Mais l' analyse des rapports de forces reglO­
naux à l' ép8que de l a signature des accor?s, 
comme la multiplication des difficultés de 
l'impérialisme américain consécutive à la 
montée des luttes de classes à l'échelle in­
ternationale et l'annonce de l a crise écono­
mique laissaient prévoir qu'il n'en serait 
rien. 

C'e~effectivernr>nt ce g_ui s'est_produit. La 
dialecti,_que de -la ~_évo!{;"ti~;;-ind-ochl;~T;~~st 
~Q_nfi.!:mée. Les derniers -mois 11ill{;"strent-par­
ticulièrement. C'est à une offensive combi­
née au Cambo:l.ge et au ··netnam que nous 
avons assisté, offensive déclencée dès le 
premier j anvier , La chute, perçue rapide­
ment comme inévitable, de Phnom Penh a joué 
un rôle de catalyseur dans la démoralisation 
des forces fantoches de la région en mettant en 
lumière la paralysie américaine. De même, 
l'effondrement de l'armée fantoche au Sud­
Vietnam aura porté le coup de grâce au régime 
de Lon Nol. 



L'écho de l'avance de la révolution indochi­
noise est déjà perceptible au-delà des fron­
tières des anciennes colonies françaises. 
Il est particulièrement perceptible en Thai"­
lande où le gouvernement (de droite) de Kukrit 
Pramoj demande le retrait des forces US ba­
sées dans le pays et où l'instabilité p-::>litique 
chronique a succédé à la dictature militaire 
pro-américaine antérieure. La débâcle im­
périaliste en Indochine va accélérer la re­
montée des luttes de classes dans l'ensemble 
de la région. 

Plus profondément, l'Indochine, avec le 
Moyen Orient, aura été le révélateur des 
faiblesses nouvelles de l'impérialisme amé­
ricain sur l'arène international. La révolu­
tion indochinoise aura bel et bien été le pont 
entre la vague révolutionnaire d'après la 
seconde guerre mondiale et celle qui prend 
forme aujourd'hui. 

La révolution socialiste indochinoise 

Le Comité Exécutif de la IVème Internation'lle 
se réunissait en décembre '1972 et adoptait 
une résolution sur la signature (encore éven ­
tuelle à l'époque) des Accords de Paris. Après 
avoir analysé l es forces et les faiblesses de 
la situation de la révolution indochinoise et la 
nature du projet d'Accord en négociation, elle 
concluait que sa signature impliquerait "un 
retrait des forces armées US du Vietnam et 
l' arrêt des bombardements au Nord comme 
au Sud, (ce qui) constituerait en tout cas un 
changement des rapports de forces en faveur 
de l a révolution vietnamienne ... rrais un tel 

retrait ne (garantirait) pas en lui-même la 
victoire de la révolution permanente au Sud­
Vietnam. Il (impliquerait) seulement que le 
processus de cette révolution pourrait se 
développer avec une ingérence contre-révo­
lutionnaire étrangère réduite, mais pas nulle". 
Le moteur de la lutte résidait dans le main­
tien d'une "situation ... au Sud-Vietnam ... de 
dualité de pouvoir de haut en bas.,. mais dua­
lité de pouvoir qui n'est pas encore étendue 
aux principales villes du pays". C'est à par­
tir de cette analyse que la résolution tentait 
de prévoir l'axe des luttes à venir au Viet­
nam : approfondissement de la réforme agrai­
re, luttes des masses exploitées pour la dé­
fense de leur ni veau de vie, lutte pour la li­
bération des détenus politiques et les liber-
tés démocratiques, et leur résultat prévisi­
ble : la "désintégration des appareils mili­
taires et administr atifs f antoches sous l'effet 
combiné des processus que nous venons de 
décrire", tout en soulignant ce qui serait 
essentiel le maintien et le renforcement 
des forces armées du prolétariat et de la pay­
sannerie. 

Avec deux années de recul, on peut dire 
que !.'analyse qui était alors portée par notre 
mouvement sur les rapports de forces et 
sur les processus de luttes à venir s'est vue 
confirmée. Cela ne veut pas dire que la vic­
toire de la révolution permanente au Vietnam 
et en Indochine est d'ores et déjà complète­
ment acquise. La lutte se poursuit, Mais la 
révolution indochinoise vient de faire un trè s 
grand pas en avant, 

C'est cela qu'il nous faut avant tout saluer: 
Pour la révolution socialiste indochinoise ; 

3.4.1975 
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allemagne 

un 
tourn t 
pour a. 

classe ouvrtère ? 
Au cours des dernières semaines, la "sécurité 
interne" et la "lutte contre le terrorisme" sont 
devenues les thèmes principaux de la presse 
bourgeoise et de la tribune parlementaire en 
République fédérale a llemande. L e prétexte 
pour cette campagne fut fourni par 1' enlèvement 
de Lorenz, président de la CDU ( Christlich­
Demokratische Union), prétendument réalisé 
par un groupe anarchiste. L a bourgeoisie alle­
mande a pu lier cette nouvelle campagne "anti­
terroriste" à sa campagne précédente, très 
efficace, lors de la chasse aux sorcières contre 
la Rote Armee Fraktion (RAF - - Fraction Ar­
mée Rouge ) , et lors de la grève de la faim des 
prisonniers de la RAF (au cours de laquelle 
un camarade, Holger Meins, mourut). 

Au cours des dernières semaines, la droite a 
gagné du terrain en Allemagne occidentale. Elle 
a imposé la "sécurité interne" comme thème 
numéro 1 à l'opinion publique, bien que ce pro­
blème ne soit absolument pas le plus essentiel 
po'..lr les larges mas ses. Les questions centra­
les du chômage , de la réduction des horaires et 
des fermetures d'entreprises ont été, avec suc­
cès, rejetées à l'arrière-plan. 

Quatre points centraux 

La situation actuelle de la lutte des classes en 
Allemagne fédérale peut être résumée en qua­
tre points centraux (pour une analyse globale 
de la situation, voir "La Fin de la Stabilité 
Allemande", IN'PRECOR N o ·5-6, 3 août 1974): 

(1) Le gouvernement social-démocrate du chan­
celier Helmut Schmidt s'est montré un instru­
ment idéal pour la bourgeoisie dans les condi-
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tions actuelles de la lutte des classes. 

(2) Les défaites enregistrées par le SPD (So­
zialdemokratische Partei Deutschlands --Par­
ti Social-Démocrate d'Allemagne) lors des 
élections législati ves ont continué à se manifes­
ter au cours de 1974 et au début de 1975. Dans 
leur ensemble les résultats des élections re­
flètent le fait que, tandis que le SPD conserve 
une base électorale dans la classe ouvrière, 
une certaine partie de la classe ouvrière et des 
couches moyennes désillusionnées se détour­
nent de la social-démocratie, 

(3) Au cours de 1974 et du début de 1975, la 
lutte ouverte entre-le Capital et le Travail est 
restée très limitée ( à l'exception de la grève 
des employés des services publics au prin­
temps). En même temps, les patrons réussirent 
à imposer leur stratégie visant à faire suppor­
ter les coûts de la crise aux tr availleurs . 

(4) La perspective est celle d'un approfondis­
sement de la lutte de classes, en particulier 
en automne 1975. Cette perspective commen­
ce déjà à se concrétiser dans les premières 

luttes des secteurs périphériques de la classe 

ouvrière et dans une série d'usines particu­
lièrement touchées par la crise. 

L'impression première que l'on retire d'une 
analyse de la situation en Allemagne fédérale 
(surtout si on la fait à travers les mass media 
bourgeois) semble contredire cette perspecti­
ve d'approfondissement de l a lutte des classes. 
Les tendances vers l' "Eta t fort", représen­
tées avant tout par Franz Josef Strauss, diri­
geant de la CSU (Christlich-Soziale Union -­
Union Chrétienne Sociale, le parti bavarois 
lié à la CDU) et le soutien qu'il rencontre dans 
la fraction parlementaire de la CDU -CSU, se 



sont renforcés. Le gouvernement de coalition 
entre le SPD et le FDP ( Freie Demokrajische 
Partei -- Parti Démocrate Libéral), sous la 
pression de la droite, s'éloigne encore plus de 
son "programme de réformes" et fait tout ce 
qui est possible pour construire les instruments 
de la répression bourgeoise et pour utiliser 
des mesures répressives contre la gauche ra­
dicale. Néanmoins, cette première impres­
sion est superficielle. Elle ne tient pas comp­
te de la ~t_u_atio~~cJ.iigue qui fournit le ter­
rain pour le développement des tendances 
droitières actuelles. Et elle ne tient pas comp­
te de facteurs qu'il faut prendre en considéra­
tion pour esquisser une perspective dans cette 
situation contradictoire, facteurs - tels que le 
poids giobal accru çle la classe ouvrière et des 
syndicats depuis 1969, l'accumulation d'expé­
riences importantes au cours de la période 
de montée des luttes allant de 1969 au début 
de 1974, et les expériences importantes qu'a 
fait la classe ouvrière au cours des derniers 
mois, malgré le calme de la lutte de classe. 

La crise économique 
Il n'est pas nécessaire de faire ici une analy­
se détaillée de la crise du capitalisme ouest­
allemand (pour cela, voir "La Force Relati­
ve du Capitalisme Allemand", INPRECOR 
No 16-17 , 16 janvier 1975). Les points essen­
tiels sont les suivants 

- Comme l'article mentionné ci-dessus le 
prévoyait, la crise économique s'est pour­
suivie dans les premiers mois de 1975. Elle 
s'est approfondie dans certains secteurs et, 
dans l'ensemble, s'est généralisée. Le pro­
gramme conjoncturel de 2 milliards de DM 
du gouvernement fédéral s'est jusqu'ici mon­
tré inefficace. Le taux de croissance écono­
mique pour le premier quart de 197 5 est né­
gatif. 

- La crise internationale qui se maintient et 
s'approfondit est le facteur essentiel qui dé­
termine la persistance de la crise dans l'in­
dustrie automobile ouest-allemande et a frei­
né certaines branches économiques tournées 
vers l'exportation, et qui n'avaient pas été 
touchées auparavant, comme la sidérurgie, 
la chimie et le matériel électrique. (Le DIW, 
Institut Allemand de Recherche Economique, 
parle, le 18 mars 1975, des "dimensions dra­
matiques" des empiètements dans les com­
mandes étrangères). 

- Avec l'adoption du budget fédéral de 1975 
par le parlement le 21 mars 197 5, le gouver­
nement a donné un exemple frappant du cer­
cle vicieux dans lequel la politique bourgeoi­
se se trouve enfermée dans la période actuel­
le : la politique gouvernementale de relance 
par le biais d'un accroissement des dépenses 
d'Etat va simultanément entrafper une poli ti­
que d'accroissement de la dette publique et de 

l'inflation (un taux de crois sance annuelle de 
la dette publique de 12o/o combiné à une stagna­
tion probable du Produit National Brut et des 
dettes supplémentaires de 22. 800 millions 
de DM accumulées par le biais des emprunts). 

- D'après les chiffres officiels, le nombre 
des chômeurs était de 1. 2 million à la fin de 
février; plus de 900. 000 travailleurs avaient 
connu une réduction d'horaire. Ces chiffres 
devaient rester les mêmes pour le mois de 
mars. En même temps, la fermeture de quel­
ques entreprises importantes est prévue, en 
particulier l'usine VW -Audi-NSU de Neckar­
sulm, qui frappera 1 O. 000 ouvriers directe­
ment et 30. 000 indirectement. (Il est éga­
lement prévu de fermer l'usine Volkswagen 
de Bruxelles). 

Ce bref résumé de la situation économique est 
très important pour comprendre l'état de la 
lutte des classes en Allemagne occidentale, en 
particulier sa stagnation en 1974 et au début 
de 197 5. 

La stagnation de la 
lutte des classes 
Malgré ses premières expériences faites dans 
la période 1969-73, la classe ouvrière alleman­
de n'était pas préparée pour la nouvelle situa­
tion créée par la crise de 1974-75. Le chôma ­
ge massif et les fermetures d'entreprises né­
cessitent des réponses et des formes de lutte 
différentes de celles de la période précédente. 
Il faut également ajouter à cela les faits sui­
vants : 
- Cette crise se développe sous un gouvernement 
social-démocrate, c'est-à-dire un gouvernement 
dirigé par le parti qui est envore vu par la ma­
jorité de la classe ouvrière ouest-allemande 

comme son représentant politique. 

- Le gouvernement social-démocrate et 
la bureaucratie syndicale ont travaillé en­
semble aussi étroitement que possible afin 
d'étouffer toute lutte potentielle et de faire 
passer les accords de salaires désirés par 
les patrons. Parallèlement, la bureaucratie 
syndicale étrangla tout initiative opposition­
nelle en réduisant encore plus la démocratie 
syndicale. 

Les patrons sont intervenus de façon cen­
tralisée dans la bataille contractuelle par 
l'intermédiaire de leurs organisations de 
classe; dès le départ, ils avaient une straté­
gie claire, contrairement aux syndicats. 

Aujourd'hui, ont peut tirer un bilan : la direc­
tion syndicale a totalement capitulé devant 
l'offensive patronale. Etant donné leur su­
bordination totale à la logique de la re cher­
che de solutions bourgeoises à la crise, les 
dirigeants syndicaux ont dü reculer pas· à pas 
et accepter à chaque fois des contrats basés 
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sur les "orientations salariales" fournies par 
les "experts". :I'Aême s'il est reconnu que 
cette direction, ou une partie de celle-ci (com­
me c'est le cas pour Steinkühler , dirigeant 
du syndicat des métallos du Bade-Württemberg) 
était prête à lutter jusqu'à un certain point, 
en particulier dans la dernière phase, toute 
lutte dans ces conditions était vouée à l'échec 
dès le départ : la direction syndicale n'avait 
pas préparé la classe ouvrière pour ces luttes. 

Les différentes étapes de l a capitula tion de la 
direction syndicale furent le contrat de l'autom­
ne 19 7 4 dans la sidérurgie, le contrat de l'in­
dustrie du bâtiment, ravagée par la crise, les 
contrats de l'industrie métallurgique et finale­
ment les contrats des services publics . (Le 
contrat de la sidérurgie revêtit une certaine 
importance car, dans cette branche industriel­
le qui, à l'époque, connaissait encore une 
croissance, les arguments patronaux sur la 
baisse des commandes, le déclin des profits 
et les menaces de chômage n'étaient pas vala­
bles; la direction syndicale ne s'en soumit 
pas moins au diktat des patrons). Dans tous 
c es contrats, à l'exception de la sidérurgie, 
l'augmentation nominale des salaires se situa 
au-dessous de 7 "/o 

Comme bien souvent dans le passé, le rôle 
central dans ces négociations salariales fut 
joué par l'industrie métallurgique et par la 
politique du gros syndicat des métallos, l'IG­
Metall (Industrie-Gewerkschaft Metall ), diri­
gé par Eugen Loderers, qui aime se vanter 
d'être le président d 'un des principaux syndi­
cats du monde capitaliste. Dans cette in­
dustrie, les patrons avaient une stratégie à 
trois faces ~~2:_1_!ra~_a une_dé~aite_humilian_:: 
~_s>~!_e~_y~dicats_, défaite qui pourrait 
avoir des conséquences significatives pour le 
futur. 

(l) En pratique, les patrons réussirent à attein­
dre leur but longtemps recherché d'un accord 
_s:.~~1J_a_l, (Jusqu'ici, les syndicats avaient es­
sayé, avec quelque succès, de mener une politi­
que régionale et par branche, afin d'utiliser 
les variations dans la situation économique et 
dans .la capacité de lutte des travailleurs à l'a­
vantage de la classe ouvrière). Etant donné 
l'unité des patrons de la métallurgie au niveau 
national, l'accord signé en Nordrheinwestfal-
len pour une augmentation de 6. 8"/o fut imposé 
dans presque toutes les autres régions. Et 
ceci même dans les régions de l'Unterweser 
(Hamburg, Brème), où c'est habituellement 
l'industrie des docks qui donne l'exmple; in­
dustrie dont les commandes sont déjà placées 
pour l'année et dont les patrons .auraient été 
particulièrement frappés par une grève de la 
métallurgie dans la mesure où ils auraient été 
incapables de garantir les dates de livraison. 
Ceci représente une victoire QQ.Ji.!.i_q_~pour les 
patrons. · 

(2) Les termes du contrat (augmentation no-
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minale des salaires de moins de 7"/o) signifient 
au minimum un blocage des salaires réels et, 
pour une grande partie de la classe ouvrière, 
une b3.isse des salaires réels, car au moment 
de la signature du contrat le taux d'inflation 
était de 6 "/o, et il atteindra certainement 7 "/o 
et plus dans la période à venir. C'est la pre­
mière fois depuis longtemps que de tels ac­
cords sont signés pour de larges secteurs de la 
classe ouvrière. 

Il est remarquable, et sans précédent, que les 
syndicats aient dü abandonner totalement leurs 
revendications initiales d'une augmentation de 
ll "/o et signer un accord très proche des posi­
tions initiales des e1nployeurs. Et ceci malgré 
le fait que les votes des membres "impartiaux" 
d'un conseil d'arbitrage devaient accorder un 
contrat comprenant une augmentation de 7 "/o 
et des améliorations importantes, et malgré 
le fait que la direction syndicale ait organisé 
une grève d'avertissement de dernière minute 
en Nordrheinwestfallen, à laquelle des dizai­
nes de milliers de travailleurs participèrent 
(en partie spontanément). 

Ceci représenta une importante victoire poli­
tique et économique pour les patrons, une vic ­
toire qui aura sans aucun doute des effets salu­
taires sur les taux de profit dans la situation 
actuelle de crise et de processus permanent 
de rationnalisation et de concentration. 

(3) Les employeurs ont réussi à bloquer les 
revendications qualitatives mises en avant par 
les syndicats, revendications que ces derniers 
ont tenté de faire passer depuis la conclusion 
d'un accord sur les conditions de travail en 
Nordbaden-Nordwürttemberg (l' "accord d'en-

. semble des salaires"). Dans les régions où ces 
a ccords étaient r en ou velé s, les résultats fu­
rent bien en-dessous du modèle de Nordbaden­
Nordwürtteoberg, Ceci a entrafné une situa­
tion dangereuse dans laquelle les patrons du 
Baden-Württemberg menancent, pendant les 
luttes, de déplacer les usines dans une région 
où les conditions d'investissement du capital 
sont plus favorables pour les employeurs. 

Il y a d'autres aspects de la victoire des pa­
trons : la revendication présentée par les syn­
dicats pour l'abolition de la catégorie salaria­
le No 2 en Nordrheinwestfallen (classification 
qui sert en particulier à maintenir des bas sa­
laires pour les femmes) fut rejetée et la com­
pensation de formation très insuffisante pour 
les apprentis ne fut augmentée que de 6. 8"/o 
(ce qui, en pratique , entrafne une certaine dé­
térioration). 

Cette victoire des patrons représente un im­
portant recul pour les luttes syndicales; dans 
la mesure où ces revendications (mises en 
avant avec des formules démagogiques mais 
efficaces comme l' "amélioration de la quali­
té de la vie", "pour des conditions de travail 
humaines") avaient un pouvoir explosif et 



représentaient une épine dans le flanc des pa­
trons. 

De nouvelles luttes 
L'année passée représenta un tournant impor­
tant dans le développe1nent d'une nouvelle 
avant-garde dans la classe ouvrière et dans 
les usines. Il est encore difficile de détermi­
ner quels changements et tournants concrets 
découleront de la combinaison entre la confron­
tation, la crise, le chômage, le gouvernement 
SPD et les échecs de la direction syndicale. 
Mais il est clair que cette période, comme 
celle qui commença en 1969, représente un 
changement significatif. 

Il existe déjà des signes concrets qui montrent 
que, d'un côté, la combativité générale de la 
classe ouvrière n'a pas baissé et, de l'autre 
côté, que de nouvelles luttes et de nouvelles 
formes de lutte apparaissent . Le maintien 
d'une combativité générale de la classe ouvriè­
re a été démontré par les mobilisations des 
métallos durant l a grève d 'avertissement en 
Nordrheinwestfallen (qui se développa dans les 
conditions défavorables d'une lutte salariale 
qui avait déjà en réalité été perdue et d'une tac­
tique syndicale qui avait précédemment démo­
bilisé les travailleu"Ts), et par les mobilisations 
qui ont eu lieu dans des grandes entreprises 
frappées directement par des fermetures (VFW 
Focker et Salamander à Speyer, DVA-Druckerei 
à Stuttgart, travailleurs de l'automobile à 
N eckarsulm). 

En même temps, de nouvelles couches sont 
entrées en lutte : 

- Dans de nombreuses villes ouest-alleman­
des, on a assisté à des mobilisations des tra­
vailleurs immigrés contre leur double exploi­
tation et contre le fait qu ' ils sont les premiers 
à supporter les co1lts de la crise; 

la droite , 
a gagne 
du 
terrain ... 

Des jeunes travailleurs et des apprentis qui 
ont terminé l 'école mais qui n'ont pas trouvé 
de programmes de formation parce que les 
employeurs boycottent ces programmes ont 
organisé des manifestations et ont fait pres­
sion sur les syndicats pour qu'ils organisent 
des manifestations, des actions de protesta ­
tion, etc .. 

On a assisté à des manifestations de chô­
meurs contre le chômage. Des professeurs 
et des étudiants universitaires en fin d'étude 
ont également participé à ces manifestations 
pour protester contre le blocage de l'embauche 
dans l'enseignement. 

- A la suite de l'interdiction de l'avortement 
(même dans les trois premiers mois de gros­
sesse) décidée par la Cour Suprême, le mou­
vement des femmes a connu une nouvelle mon ­
tée qui a donné lieu à de nombreuses manifes ­
tations et actions de protestation. 

- A Whyl, dans le Kaiserstuhl-Baden, la po­
pulati on a mené une lutte militante d'un mois 
cont re l es p l ans de construction d'une central e 
nucléaire. Malgré une occupation massive par 
la police, le chantier de construction fut "re­
pris" par plus de 10.000 manifestants et est 
toujours sous leur contrôle. Un ordre d'un tri­
bunal. demandant l ' arrêt des trava ux marque la 
première victoire . 

Certaines lu ttes d ' entrepr i ses dans lesquelles 
l a classe ouvrière a utilisé de nouvelles formes 
de lutte sont particulièrement significatives. 
Dans certains cas il s'agissait d'occupations 
symboliques des usines et, dans un cas, pour 
la première fois, on a assisté à une occupation 
d'usine organi sée comme un moyen de lutte 
offensif contre les licenciements. A Erwitte 
bei Paderborn (en Westphallie) 150 travailleurs 
d'une entreprise de ciment occupèrent l 'usine 
le 10 mars, après quoi 96 travailleurs furent 
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repris et un horaire réduit fut mis en place 
pour le reste des travailleurs. Les ouvriers 
élirent une direction de grève et discutèrent 
de la situation dans des .as semblées hebdoma­
daires des grévistes. Ils demandèrent une 
annuiation sans condition des licenciements 
et l'ouverture des livres de compte de l'entre­
prise. Les ouvriers réussirent également à 
établir des contacts avec d'autres entreprises 
se trouvant dans une situation similaire afin 
de briser l'isolement de leur lutte. 
Il faut souligner les deux facteur-s suivants. 
Tout d'abord les secteurs clés de la classe ou­
vrière dans les centres de la lutte de classes 
et dans les grandes usines ne ~ènent pratique­
ment pas de lutte, Même dans les cas où les 
travailleurs sont directement frappés par les 
licenciements et les réductions d'horaires ou 
sont menacés de licenciements ou de réduc­
tion d'horaire, les mobilisations sont relati ­
vement difficiles . (par exemple dans les usines 
Rollei Veitgla.nder/ Braunschweig, VW). En­
suite, les luttes actuelles sont menées en par­
ticulier par des secteurs périphériques de la 
cla sse ouvriè re (immigrés, jeunes) , et les 
nouvelles formes de lutte dont nous avons par­
l é se développent dans des petites usines en 
province. 

C e s développements correspondent à certai­
nes caractéristiques qui étaient également 
appar ues au cou rs de l a vagu e de g r è ves s au­
v a ges d e 197 3; mais surtout, on peut tracer 
des p a r a llè les a v ec des expériences d' autres 
p a ys e u r opéens . 

La social démocratie et les 
tendances à l'Etat fort 

Il ne fait aucun doute que la social-démocratie 
ouest --allemande a fait un tournant à droite 
sous la pression des patrons. Aussi surprenant 
que cela puisse parartre pour de nombreuses 
personnes, l'explication est simple : dans une 
période de stagnation de la lutte de classe, la 
social-démocratie est tout à fait disposée à se 
plier à la stratégie des patrons. Au cours de 
la dernière année, cela a signifié deux choses : 
des contrats salariaux peu élevés et la répres­
sion contre la gauche. Seule la mobilisation 
de la base électorale du SPD, la classe ou­
vrière, pourra produire des effets dans le par­
ti social-démocrate, en partie sous forme d'un 
processus accru de différenciation interne. 

Cependant, la politique actuelle du gouverne­
ment Schmidt annonce déjà les limites du re­
cul droitier du SPD, limites qui sont établies 
par la volonté d'auto-préservation de la 
social-démocratie en tant qlle parti. On peut 
dire, dans l'ensemble, que dans toutes les élec­
tions partielles de 197 4 et dans celles qui ont 
eu lieu en 1975, le SPD a essuyé de lourdes 
défaites (des pertes allant de 2 à 1 Oo/o); de 
plus, ces défaites furent proportionnellement 
plus sévères dans les villes. (Dans certaines 
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villes, Berlin Ouest par exemple, les défaites 
furent même proportionnellement plus s évè­
res dans les circonscriptions ouvrières). Pour 
le moins, cela signifie que le soutien du SPD 
dans la classe ouvrière tend à diminuer (ceci 
s'exprima à la fois dans les abstentions et 
dans des votes pour les autres partis); dans 
certains cas on a même assisté à un . large 
tournant de secteurs arriérés de la classe ou­
vrière vers la CDU -CSU. 

Le SPD a tout fait pour contribuer à accélérer 
ce processus, non seulement par sa politique 
pratique mais . également par toute sa propa­
gande. Le SPD n'a jamais désigné le vérita­
ble générateur de la crise, à savoir le système 
capitaliste du profit, et il a ainsi pu être dési­
gné par la démagogie de d·roite comme étant 
lui - même le principal responsable de la crise. 
De plus, le SPD a fait tout ce qu'il pouvait 
pour détourner l'attention des travailleurs des 
menaces de licenciement dans les campagnes 
électorales et a, au contraire, repris le thè­
me favori de la CDU -CSU : la "sécurité inter­
ne" et, en conséquence, les électeurs préfé­
rèrent voter pour la CDU -CSU qui offre de 
"meilleures garanties" pour la sécurité inter­
ne. 
L'enlèvement de Lorenz, président de la CDU 
de Berlin Ouest (pour lequel la participation 
de provocateurs ne peut pas encore être éli­
min é e) fournit une excuse toute faite pour ac­
centuer encore plus la r épression . Dans tou­
te la période précédente, à la fois dans la 
politique gouvernementale et dans le débat par­
lementaire sur l a "s é curité interne" , il appa­
raissait clairement que, indépendamment des 
divergences (r é elles ou feintes) entre le gou­
vernement et l'opposition, un accord existait 
sur la n é cessité de renforcer la législation 
répressive ( avec, par exemple des restric­
tions sur les droits de n 1anifester, et le droit 
de se défendre dans les tribunaux, interdiction 
de la "propagande en faveur de la terreur et 
de la violence"), sur l'extension des pouvoirs 
répressifs de l'Etat (la police , la garde­
frontière fédérale, l'armée), et sur le fait 
que les gens devraient s'habituer aux raids 
brutaux et soudains du type de ceux organisés 
à Berlin Ouest après l'enlèvement de Lorenz. 
Dans sa polémique , la CSU alla jusqu'à par­
ler d'ùn "climat" terroriste englobant toute 
la gauche, y compris des secteurs de la coa­
lition gouvernementale (les ailes gauches du 
SPD - - les Jeunes Socialistes -- et du FDP 
-- les Jeunes Démocrates). 
Le SDP et le CDU -CSU utilisent des tactiques 
différentes dans ces circonstances. Le SPD 
et un secteur de la CDU insistent avant touts ur 
le fait que la "solidarité entre tous les démo­
crates" est nécessaire dans la situation ac ­
tuelle. La majorité de la èDU -CSU rejette 
cette tactique "englobante" en faveur d'une 
tactique visant à rendre les "vilains" du SPD 
responsables . Dans ce but, l'aile droite de 
la Démocratie chrétienne, représentée par 
Strauss et la CSU, poursuit une tactique beau­
coup plus dure qui, fondamentalement, vise 



à l'établissement d'un Etat fort. La logique 
de la pensée de Strauss est la suivante : 

(1) "J'ai personnellement défendu le point de 
vue que nous ne sommes qu'au début de la 
crise. Je pense que la ruine des finances de 
l'Etat se poursuit sans- cesse ... L'effondre­
ment de l'économie nationale se développe pe­
tit à petit, les petites et moyennes entreprises 
étant frappées les plus fo):'tement". 

(2) "La crise doit s'approfondir à un point tel 
que la solution que nous considérons nécessai­
re pour en sortir puisse commencer à être 
appliquée sur une base psychologique meil­
leure que celle qui existe aujourd'hui. La plu­
part des gens vivent encore au-dessus de leurs 
moyens. Ils' ne sont pas encore sérieusement 
prêts à se serrer la ceinture". 

"Il n'y a pas la moindre différence entre les 
gangsters c;riminels et les gangsters politi­
ques. Ce sont tous des hors-la-loi. Et si nous 
comprenons cela et nettoyons proprement, au­
cun d'eux n'osera ouvrir la bouche en Allema­
gne pour le reste du siècle". 

(3) "La tactique correcte au j ourd'hui con sis-
te en des mises en accusation et en des aver­
tissements , mais ·pas à donner une formule 
concrète . Il vaut mieu x avoir une forte infla ­
ti an et un fort taux d e chômag e , il vaut mieux 
permettre l'effondrement des fin a nces d e l'Etat 
que d'appliquer ce que nous considérons être 
la formule nécessaire ... Les choses doivent 
s ' aggrave r substantiellement a vant que l'on 
puisse espé rer recueillir une audience pour 
nos conceptions, nos avertissements, nos pro­
positions". 

Ces extraits du "discours de Sonthofener" qui 
est depuis devenu fameux (ou inf~me ! ) mon­
trent que Strauss est capable d'offrir une pers­
pective claire à la classe qu'il représente. 
(Le discours fut prononcé lors d'une réunion 
fermée des députés de la CSU, mais son conte­
nu fut rendu public par une indiscrétion). Ils 
montrent aussi qu'il évalue de façon réaliste 
l'état actuel des rapports de forces d'ensem­
ble dans la société et propose , en conséquen­
ce, une tactique qui consiste à faire des cri­
tiques destructives et ensuite à attendre. 
Strauss sait que le temps n'est pas encore ve­
nu pour l'établissement d'un "Etat fort" avec 
un exécutif fort, qui milselerait l'opposition 
parlementaire bourgeoise, qui développerait 
une dure répression contre la gauche révolu­
tionnaire (incluant l'interdiction des organisa­
tions) et, surtout, imposerait une limite pal­
pable aux droits syndicaux. ·· De plus, il veut 
rester dans les rangs comme candidat à la 
chancellerie et, s'il doit bientOt se retrou-
ver à la tête -d'un gouvernement fédéral, il 
doit donc jouer un rôle qu'il n 1 aime pas en 
fait. 

Bien que les rapports de force d'ensemble re­
présentent un obstacle sur la v_oie de l'éta­
blissement d'un Etat fort, il est ·clair que la 

situation actuelle représente une menace pour 
la gauche révolutionnaire, qui est encore dans 
l'ensemble isolée de la classe ouvrière. 

Les perspectives 
En se basant sur l'analyse précédente et sur 
le changement des rapports de forces en fa­
veur de la classe ouvrière depuis 1969, on 
peut énumérer les perspectives suivantes pour 
la période à venir 

- A court terme, la stagnation des luttes dans 
les secteurs clés de la classe ouvrière se pour­
suivra. Il pourra y avoir des exceptions à 
cette règle dans le cas de travailleurs dont 

·les emplois sont concrètement menacés (VW-
Au'di-NSU à Neckarsulm par exemple). Les 
manifestations du 1er mai montreront dans 
quelle mesure la nouvelle situation a permis 
la prise de conscience de la nécessité de répon­
ses militantes parmi des secteurs importants 
de la elasse ouvrière. 

-Si la stabilisation économique attendue s 'é­
tend jusqu'à la fin de l'été, on peut s'atten­
dre à des luttes sur une plus grande échelle 
en automne . A ce moment, partant sur une 
position de force, les travailleurs essaieront 
de rattrapper les insuffisances des contrats 
signés plus tôt . 

- C ontrai rement à 19 69 , l a bure a ucr a ti e syn ­
dicale sera prête pour -certaines de ces luttes 
e t , dans certaines circonstances , discutera 
rapidement de ces- luttes dans les syndicats. 
Bien que cela implique un danger de canalisa­
tion de ces luttes, c ela signifie également une 
nouvelle rupture entre la politique du gouver­
nement social-démocrate et la politique de la 
direction syndicale. 

Jusque là, le développement de nouv elles 
luttes et de nouvelles formes de lutte continue­
ra. Cela peut contribuer de façon significa­
tive à entrafner de nouvelles couches dans les 
luttes, si l'isolement de ces luttes est brisé. 

Au sein de la social-démocratie, on assistera 
à un renforcement des tendances poursuivant 
une politique démagogique de confrontation de 
classe, pas sous forme de luttes concrètes en­
tre le travail et le capital, mais plutôt sous 
la forme de manipulations d'évènements, de dé­
bats, etc.. Le SPD a déjà commencé dans 
cette direction en utilisant le discours de Strauss. 
De ce point de vue, il est possible que les per ­
tes électorales du SPD dans les élections à ve­
nir en Nordrheinwestfallen -- le principal 
Etat d'Allemagne, avec la plus forte base ou­
vrière -- seront relativement faibles. 

Pour les marxistes -révolutionnaires dans la 
situation actuelle, il est très important d'uti­
liser toutes les possibilités offertes par cette 
situation de "tournant" dans la classe ouvriè­
re, pour intervenir dans les luttes de classes 
actuelles et pour préparer les luttes à venir . 
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JAPON 

LA CRISE 
POLITIQUE DU 

REGIME BOURGEOIS 

Interview du camarade Sakai, membre du Bu- lutionnaire (section Japonaise de la IVt>me In-
reau Politique de la Ligue Communiste Révo- ternationale). 

INPRECOR.- Peux-tu nous expliquer la signi­
fication du changement de cabinet ministériel 
qui s'est produit à la fin de l'année dernière ? 

SAKAI.- C'est le 26 novembre que Kakuei 
Tanaka, l'ancien premier ministre, donnait 
sa démission. Une dizaine de jours plus tard, 
Takeo Miki était choisi par le Parti Libéral 
Démocrate -- dont il prenait alors la prési­
dence -- comme nouveau premier ministre. 
Miki formait son gouvernement le 9 décembre . 

Ce changement gouvernemental a une signifi­
cation très importante dans l'actuelle situation 
japonaise. Tanaka représentait la volonté de 
poursuivre la politique expansionniste qui avait 
présidé, auparavant, au développement du capi­
talisme japonais. Il avait élaboré pour ce fai­
re un plan de refonte de la structure économi­
que du Japon, avec notamment la multiplica­
tion des voies ferroviaires ultra-rapides (voir 
Quatrième Internationale, No 14, 15 avril-
15 mai 1974). 

Le gouvernement Miki, lui, abandonne cette 
politique expansionniste. Le changement est 
aussi perceptible dans le domaine politique. 
Quand Tanaka fut élu, il bénéficiait d'une large 
popularité parmi une popula:ion mystifiée. Il 
dirigeait l'une des fractions les plus importan­
tes du PLD (Parti Libéral-Démocrate). Miki, 
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par contre, ne représente pas un courant tra­
ditionnellement dominant dans le parti bour ­
geois japonais. Il était le porte-parole d'une 
fraction trè s minoritaire, Que le PLD ait dû 
nommer Miki comme premier ministre est 
symptômatique de la d é sagrégation des r a pports 
entretenus par le PLD et le gouvernement avec 
les masses japonaises. C'est en fait le signe 
le plus clair de la crise de direction bourgeoi­
se au Japon. 

Le cabinet Tanaka aura été le dernier des gou­
vernements bourgeois traditionnels. Le passa­
ge au gouvernement Miki représente une rup­
ture profonde par rapport au mode tradition­
nel de domination politique bourgeoise au Ja­
pon, rupture qui reflète l'évolution de la si­
tuation générale du capitalisme japonais et 
l'aggravation de la crise du Parti Libéral 
Démocrate, seul parti bourgeois gouverne ­
mental japonais . 

INPRECOR. - Peux-tu préciser les causes et 
la nature de cette rupture ? 

SAKAI.- La bourgeoisie japonaise se voit 
aujourd'hui confrontée à trois problèmes es­
s entiels · 
-le changement qui s'.est opéré dans la situa­
tion générale de l'Asie de l'est; 



- la changement intervenu dans la situation 
économique japonaise; 
- un début de transformation profonde de la 
structure politique au Japon. 

En ~~_concern~~~U;uatio_n écOEOI!2Ï:..9.._ue, 
le Japon est sorti de la période de croissance 
très rapide qui caractérisa la décennie précé­
dente. Il est entré dans une E~:!:_~Od~ de~ois­
sanc~~nt~, et toute la situation économique 
est dominée par cette baisse qualitative du 
rythme de croissance. Pour la première fois 
depuis 1945, le Japon a enregistré en 1974 
une récession effective. Le produit national 
brut a baissé, en termes réels, de l, 8o/o se­
lon les derniers chiffres. Je ne veux pas di­
re par là que nous entrons dans une période 
de déclin, mais de croissance lente assuré­
ment. 

~E~~_g_~_s:_Qncern~]it_~ituatio_!:__!~i_~na~, l' é ­
quilibre antérieur es t rompu. Il reposait no­
tamment sur la présence militaire et politi­
que de l'impérialisme américain en Asie de 
l'Est (Sud-est asiatique et extrême-orient). 
L'impérialisme japonais est militairement 
très faible. Son intervention régionale s'est 
combinée avec celle des USA, en assumant 
essentiellement une présence économique et 
financière. L a crise de domination US en 
Asie de l'Est -- illustrée par la réorientation 
de la diplomatie américaine à l'égard d e la 
République Populaire de Chine et les progrès 
de la r évolution indochinoise -- contribue à 
mettre en déséquilibre et l'impérialisme ja ­
ponais et les régimes de dictature de l a ré­
gion. Ceci est aggravé par la crise écono­
mique elle-même, ce qui explique, par exem­
ple, les difficultés qui sont apparues dans les 
rapports, pourtant étroits, que Tokyo entre­
tient avec Séoul. 

C ' est la combinaison des changements opérés 
dans la situation économique et dans l a situa­
tion interna tionale qui provoque _1:1_r:__<:!_éb~t_<;!~ 
modificatio~j_?ndall2~ntaJ.~~~ stru0~.!~<2=­
)i tig_u_e_l~ on~~s-~ 

-1.près la guerre de Corée (au moins), les gou­
vernements japonais ont été ceux d'un parti, le 
PLD, unique parti bourgeois gouvernemental. 
C'est autour de ce parti et de cettP forme 
de gouvernement qut le système p0litique ja­
ponais a trouvé une certaine stabilité du mi­
lieu des années 50 aux années 68/ 70. C'est 
là une des caractéristiques essenti e lles de la 
démocratie bourgeoise japonaise. 

Cette structure est entrée en crise, en crise 
politique. A tel point que l'on peut dire que 
!_e _ _&9~ ve _!!_le~ent _!vliki_~~~c!_e_!nier _<;!~~_g_ou­
ve!:_~~p-~nts_mo_!:_o_:p_~rtis. Aujourd'hui il y a, 
jusque dans les milieux dirigeants, des débats 
sur un futur "gouvernement de co::tlition". En 
fait on discute déjà de .9.._1:1_~!_ gouvernement de 
coalition on aurait besoin : avec le Parti So­
cialiste Démocratique (scission de droite de 

la social-démocratie), avec le parti petit­
bourgeois bouddhiste Komei ou avec une par­
tie du Parti Socialiste, 

INPRECOR. - Tu as donné comme exemple des 
changements intervenus dans la situation ré­
gionale les difficultés qui so:1t apparues en­
tre Tokyo et Séoul. Peux-tu expliquer plus 
précisément l'interaction qui existe e:1tre 
l'évolution de la situation en Corée du Sud et 
au Japon ? 

SAKAI.- L'actuelle situation en Corée a d'im­
portantes implications au Japon, On ne peut, 
en fait, analyser séparément la situation dans 
chaque pays, vu l'ampleur des relations mu­
tuelles qui les lient. 

Le régime sud-coréen de Park Chun Yee s'est 
fondé sur des données internationales clés : la 
domination militaire et politique US dans la 
région et l'intervention économique de l'im­
périalisme japonais. 

Seule la présence régionale de l'impérialis­
me US a en effet permis à Park de museler 
toute expression populaire de la volonté des 
masses de voir se réalise r la réunification de 
la Corée et de promouvoir u~1.e sévère et mas­
sive répression, Le régime Park était un élé­
ment du système impérialiste visant à isoler 
la République Populaire de Chine et la Répu­
blique Populaire de Corée (nord). De même, 
il est un de ceux qui a envoyé des troupes 
au Sud-Vietnam, troupes qui ont gagné une 
sévère réputation de férocité dans la politi­
que de terreur. 

Le régime Park Chun Yee, enfin, s'est cons­
truit en relation directe et étroite ave c Tokyo. 
C'est e!l 1965 que les relations entre les deux 
pays furent formellement normalisées et c'est 
après 1968 que les exportations de capitaux 
japonais atteignirent une telle ample'.lr qu'ils 
transformèrent l'économie sud-coréenne en 
une économl.e directement dépendante de l'impé­
rialisme japonais, 

Militairement et politiquement, l e régime Park 
dépendait des USA, économiquement du Japon. 

Le tournant imposé à Washington par les suc­
cès de la révolution indo::hinoise impliquait 
la reconnaissance de la République Populaire 
de Chine. Les japonais firent de même et re­
cherchèrent, avec les USA , des rapports de 
"coexistence pacifique à trois", entre ia Chi­
ne, l'URSS et les USA. Cette orientation nou­
velle portait évidemment un rude coup au r é ­
gime sud-coréen. Il dut tenter de réajuster 
sa politique alors même que les masses en 
Corée du Sud, percevant la faiblesse de l'im­
périalisme US --c'est-à-dire de l'arrière 
internationa l du régime -- ont commencé à 
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b::>'.lger. En 1972, 73, 74, les jeunés, avant 
tout les étudiants et les intellectuels, ont en ­
gagé une campagne importante contre le ré­
gime et pour la réunification (voir :r::N"PRECOR 
No 11 du ll octobre 1974). Park dut engager 
simultanément une politique de répression in­
terne et de réorientatio:1 en matière interna­
tionale. Son représentant fut, en effet obli­
gé de publier un comm,~niqué commun avec 
celui de la République Démocratique sur la 
question même de la réunification qui faisait 
1' objet des manifes tatio:1s interdites au Sud. 

La répression rnenée par la police secrète 
(KCIA) s'accentua avec l'enlèvement au Japon 
même de l'ancien candidat aux éle:::tio:1.3 pré­
sidentielles Kim Dae Jung en août 1973 et son 
transfert forcé en Corée du Sud. De même, 
deux japonais, un journaliste et un enseignant, 
étaient arrêtés à Séoul, capitale de la Corée 
du Sud , accusés de soutenir l'opposition au 
reg1me. Enfin, ).ln attentat manqué contre le 
dictateur Park fut réalisé le 15 août par un 
coréen résidant habituellement au Japon : Mun 
Se Kwang. Des manifestations anti-japonaises 
furent alors organisées par le gouver-nement 
à Séoul. Le mouvement de masse se dévelop -
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pant, les exigences de la répression politique 
i,!nposèrent aux deux gouvernements en cause 
une dégradation de leurs rapports, dégrada-
tion qu ' ils ne souhaitaient pas. En même temps, 
au Japon, les résidants coréens (il s'agit d'une 
immigration souvent permanente d'environ un 
million de personnes -- :r::N"PRECOR) commen­
çaient à se mobiliser après l'enlèvement de 
Kim Dae Jung, en soutien au mouvement d'op­
position en Corée du Sud. En retour, enfin, 
cette mobilisation de la co:::nmunau~é coréen-
ne immigrée a directement influé sur le dé­
velop?ement de mouvements de masse au Ja­
pon même. 

On voit comment, du fait même de l'inte~_:­
~étration des régime__!L et _Q_e_s_s_9mmunautés co­
rée~e~o_naiÊ_,_le mouvement d'opposi­
tio~à la_~ict_ê.ture Park est de~enuJ~l!.~~­
facteur_§~!:_m~_ents_g_ui c_9ntribt!_e_~à mode­
ler le visage politique du J<œ_on. Ceci est 
une donnée nouvelle et très imp::>rtante__9e la 
situation, même si elle est encore embryon­
nai_:re. 

Le gouvernement japonais ne pouvait , dans 
ces conditions, continuer à soutenir trop o'.l-



miki ne 
représente 

pas un 
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dans le parti 
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vertement Séoul. Et Park Chun Hee avait 
un besoin urgent d'appui économl.que de la 
part de la bourgeoisie japonaise. Il a donc 
assoupli sa politique en relaehant les deux ja­
ponais arrêtés et en libérant, fin 1974, début 
1975, un certain nombre de prisonniers poli­
tiques dont le poète Kim Chi Ha, sous la pres­
sion directe du mouvement de masse, il faut 
le souligner. Tokyo et Séoul ont pu, dans ce 
contexte, réduire leurs contradictions tac ti­
ques et redévelopper ouvertement le soutien 
économique et politique à Park Chun Hee. 

La situation reste néanmoins très critique 
pour le régime coréen, Kim Chi Ha, les diri­
geants étudiants et les autres prisonniers poli­
tiques libérés font une campagne active contre 
Park et dénoncent vigoureusement les tortu­
res que la KCIA leur a fait subir en prisa:<. 
Le potentiel de mobilisation de l'opposition au 
régime est énorme, et touche en effet jusqu'aux 
soldats, Park cherchera à manoeuvrer . N éan­
moins, il est possible_gu'aient li~dur~~t l'an­
née qui vient, d'importantes explosions socia­
les et_politiques des masses sud-coréennes. 
Dans-ce cas, l'impact en sera très grand au 
.:!_apon. Le coup serait dur pour la bourgeoi-

. sie japonaise, 

Ceci est un exemple de comment la politigu~ 
néo-coloniale adoptée par le capitalisme ja­
PE._nais durant cette dernière décennie est 
.9:~urd'hui mise en cause par la nouvelle 
montée des luttes en Asie du Sud-est et en 
extrême-orient. 

INPRECOR. -' Revenons à la crise politique 
gouvernementale du Japon. Tu as montré com­
ment les milieux dirigeants se posaient le pro­
blème d'un gouvernement de coalition. Mais 
cette situation doit peser aussi sur les forma­
tions d'opposition et notamment o·.1vrlères, 
Qu'en est-il ? 

SAKAI. - Il faut d'abord rappder la structure 
du mouvement ouvrier japonais. Il y a deux 
grandes fédérations syndicales nationales. Le 
Domei, de droite, essentiellement fondé sur 
les grandes entreprises du secteur privé; et 
le Sohyo, réformiste de gauche, principale­
ment implanté dans le secteur public (chemin 
de fer, postes, téléphones et télégraphes, 
enseignement ... ). 

Le Parti Socialiste Démocratique est lié au 
Domei. Le Parti Socialiste tient largement 
l'appareil syndical du Sohyo. Par contre il 
ne possède pas d'appareil de parti qui lui 
soit propre. Le Parti Communiste japonais 
(PCJ),lui, représente une minorité assez 
importante du Sohyo. En plus, il bénéficie 
d'un important appareil national pour mener 
ses campagnes électorales et parlementaires. 

Le Parti Social Démocratique (PSD) est très 
minoritaire au Parlement (une dizaine de siè­
ges) et est très faible politiquement. Le PS, 
lui, a une centaine de députés, soit environ 
10 fois plus que le PCJ. Le PS est le parti 
qui a l'influence ...P.!!!'lementaire -majoritaire 
du point de vue du mouvement ouvrier. Mais 
le PS ·est aussi divisé par de profondes luttes 
de tendances. 

Deux courants principaux émergent fl.U sein du 
PS et de sa jeunesse en ce qui concerne la 
composition d'un futur gouvernement de coa­
lition. La fraction Kyokai d'abord (la Socié­
té Socialiste). De tendance kautskyste, elle 
est dominante dans l'appreil syndical, notam­
ment dans les postes et les chemins de fer. 
Cette bureaucratie syndicale est soumise à 
la pression directe des travailleurs du rang 
dans le secteur public. Ils luttent contre le 
PCJ au sein des syndicats mais, en même 
temps sont prêts à accepter le front uni avec 
lui. La fraction Kyokai est sensible à la con­
ception qu'a Mo·scou du "marxisme-léninisme". 

Contre la fraction Kyokai, un bloc s'est ·cons­
titué qui forme l'embryon d'une possible ten-
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dance de centre-gauche du PS. Les deux di­
rigeants de ce bloc sont Kozo Sasaki et Saburo 
Eda. Eda représente une aile ouvertement 
droitière du parti . Sasaki était l'un des diri­
geants de la tendance gauche du PSJ, consti­
tuée contre Eda; il est pro-chinois . Mainte­
nant, ils font bloc pour s'opposer à une co a­
lition avec le PCJ et recherchent la réalisa­
tion d'un gouvernement de centre -gauche. Il 
faut noter que Pékin avait soutenu le gouver­
nement Tanaka (ce qui fait que certains maois­
tes japonais ont refusé d'avancer des mots 
d'ordre pour son renversement) et souhaite­
rait aujourd'hui une co ali ti on de centre- gau­
che entre le PLD, le Komei (bouddhiste) et 
le PS, en excluant le PCJ. Le bloc Eda-Sasaki 
est très faible dans le mouvement syndical 
du secteur puLlic. Il cherche maintenant à 
développer son influence parmi la b'.lreaucratie 
du mouvement syndical du secteur privé (c'est­
à-dire parmi la droite de l'appareil syndical) . 

La l~ne du Parti Commu_niste, elle, est une 
orientation classique de front populaire. Il 
appelle à la constitution d'un gouvernement 
de coalition national démocratique . Le PCJ 
lutte en quelque sorte, par là, p:mr lui-même, 
face à l'exclusive jetée à son égard par le PSJ, 
le bloc Eda -Sasaki et le Komei. La proposi­
tion du PCJ e st actue llement celle d'un gou­
verne m ent PC-PS-Kome i - PSD. M a is il a c­
cepterait un pan d 'un parti bourgeois dans 
sa soi-disant "coalition socialiste gouver­
nementale". Voici la ligne géné rale du PCJ. 

Cette orienta tion doit se comprendre d a ns 
le cadr e d'une ligne d'ensemble particu­
lièrement droitière. Le PCJ a tiré l'ensei­
gnement du coup chilie n d e la f a çon suiva nte 
c'est la "radicalisation" du Parti Socialiste 
chilien qui a provoqué l'armée. Il s'attache 
en conséquence de plus en plus à défendre 
l'ordre civil de la d émocratie bourgeoise. 
Cet te problématique domine 1' ensemble de sa 
politique. 

En voilà des exemples : 
- Dans les syndicats, l'activité du PCJ se 
situe à droite de celle de la bureaucratie so­
cialiste du Sohyo. Cette dernière est prête 
à organiser des luttes économiques alors que 
le PCJ est trè s hésitant à ce sujet. Lors 
des derniè res grèves de prin.t e.mp.s_(.en_L974), 
la bureaucratie socialiste p a rlait de grè ve 
générale , Le PCJ, au même moment, cas ­
sait la grève des enseignants. Pour ce faire 
il expliquait que les enseignants ne sont pas 
des travailleurs comme les autres , qu'ils 
sont responsables devant les masses et qu'ils 
doivent tenir compte des enfants, des parents, 
des communauté s et qu'ils ne p euvent faire 
grève comme cela. On ne p eut imagi.ner ligne 
plus conservatrice ' Elle est nouvelle pour 
le PCJ. 

Autre exemple : le PCJ mène aujourd'hui une 
campagne très violente à l'encontre de la 
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Ligue de Libération Buraku. (Les Buraku 
sont une couche de japonais qui fut artifi­
ciellement exclue du système de caste lors 
de sa formation dans le Japon pré-capitaliste. 
Ils sont regroupés dans les mêmes villages, 
confinés dans les mêmes travaux considérés 
comme "impurs" par le bouddhisme, telle 
la tannerie, etc. . . . Malgré la dissolution 
des castes et le fait qu'aucune différence 
ethnique ou religieuse ne les sépare des au­
tres japonais, les Buraku restent une mino­
rité fortement discriminée, opprimée et 
super-exploitée -- INPRECOR) . 

Le mouvement Buraku a créé sa propre aile 
radicale et combative : la Ligue de Libération 
Buraku. Elle a multiplié les actions pendant 
10 à 15 ans, essentiellement au niveau des lo­
calités, des municipalités, des "communautés" 
comme .on dit au Japon. Ils ont notamment 
obtenu d'imp:ntantes concessions de la part 
de nombreuses municipalités. Le mo'-l.vement a 
gagné récemment un caractère militant, Et, 
depuis 2 ou 3 ans, le PCJ a engagé une activi­
té constante pour le dénoncer. 

Le PCJ a divisé la Ligue à plusieurs reprises et 
a formé des blocs avec les courants bourgeois 
traditionnels au Japon contre elle. Il expliqu e 
aujourd'hui q'.le la Ligue est formée d'une b an­
de d'aventuriers, qu' e lle e st un groupe v iole nt 
et m e t e n c aus e l e s gain s qu'el l e a en r egis-
trés dans les municipalités. C ' est cela qui a 
provoqué la rupture momentanée de la coali­
tion municipale PC/ PS à Tokyo derrière le 
gou verne u r actue l de l a capita l e : R yokichi M i ·· 
nobe. Cela fais a it 8 ans que cette coalition 
dominait à Tokyo. Sa rupture signifiait la vic­
toire quasi-certaine a u x prochaines élections 
pour l e s conservateurs. Il aura fallu l'inte r­
vention du dirigeant du PS français, François 
Mitterrand, lors de son passage au Jap:m il 
y a trois semaines, po'-l.r recoller les mor­
ceaux ! Sans résoudre le fond du problème. 
Enfin, le PCJ accepte dans son programme 
go'.lvernemental le mainti e n des Forces 
d'Aut o-défense derriè re lesquelles labou r ­
geoisie recompose son armée, disloquée aprè s 
la défaite de la seconde guerre mondiale. 

Au fond, face à la crise économique et sociale , 
et face aux difficultés financières conséquentes 
des municipalités, le PC J demande aux mas­
ses d'accepter une rationalisation de l'écono­
mie capitaliste pO'lr ne pas mettre en danger 
l'unité nationale de la population. Ce sont bel 
et bien les leçons les plus droitières du Chili 
que le 'PCJ a tirées: Il représente un véritable 
et grave obstacle à l'approfondissement des 
luttes de classes au Japon. 

ll'!PRECOR. - Comment se présente, cette 
année, la prochaine campagne de lutte sur 
les réajustements salariaux de printemps ? 



SAKAI.- En 1974, l'inflation était la question 
clé pour la classe ouvrière jap:maise. Et 
l'année dernière no:.1s avions assisté à une grè­
ve générale de fait de plusieurs millions de 
travailleurs (voir INPRECOR No 7 du 5 sep­
tembre 1974) . Aujo'..lrd'hui à cette question 
s'ajoute celle de la récession économiq:1e. Le 
chômage devient massif. Selon les chiffres 
officiels eux-mêmes, il atteint le million 
et le dépasse même (pour mars il devrait 
atteindre 1, 270. 000) -- soit environ 20 '1o de 
la p::>pulation active. Ces chiffres masquent 
un très grand sous -emploi. Les milieux syn­
dicaux avancent les chiffres de 2 millions de 
chômeurs complets et de 2 à 4 millions de 
chômeurs partiels. 

Licenciements et réduction d'horaire touchent 
avant tout les femmes, les travailleurs des 
moyennes entreprises et les travailleurs tem­
poraires des grandes entreprises (dans les­
quels nombres d'ouvriers bénéficient du prin­
cipe d' "emploi à vie"). Les heures supplé­
mentaires sont supprimées, ce qui porte un 
rude co•.1p à un salaire déjà mangé par l'in­
fl a tion, 

La bourgeoisie mène une campagne très dure 
contre les mobilisations à venir pour l a dé­
fense des salaires. Et le PCJ bloque violem ­
ment le développement des luttes économi ­
ques. Les directions syndicales tradition­
nelles n'offrent pas de solution à ce problè­
me, Dans la classe o•.1vrière, la tendance 
générale est à l'augmentation de la comba­
tivité. Mais elle manque de direction a l­
ternative n ationale , indépendante du PC, du 
PS O'.l du PSD~- Or, les pressions de la bo'.lr­
geoisie pour faire accepte r les conditions 
d'une rentabilisation capitaliste de l'écono­
mie à 1' appareil syndical et au PC J ont r éus­
si. Le Sohyo prépare un congrès spécial 
pour discuter les luttes de printemps . Il y 
a peu de chance que la bureaucratie soit 
parfaitement unie : 

Il nous faut aider au développement des luttes 
sans compromis à l'encontre de la banquerou­
te des directions bureaucratiques tradition­
nelles et à l'encontre de la ligne de front popu­
laire du PCJ . Il faut dégager une tendance 
indépendante. Nous pouvons prévoir que la 
droite syndicale sera mise de plus en plus en 
difficultés, y compris dans le secteur retar­
dataire, le secteur privé. Il nous faut donc 
prép arer une intervention dans ce secteur 
aussi. 

Il est délicat de vouloir prévoir ce que sera 
la prochüne campagne de printemps. Mais , 
ce qu'il faut noter c'est qu'elle m'lrquera l'ou­
verture d'une nouvelle période de luttes O'.l­
vrières, dominée par la nouvelle situation 
économique nationale et internationale. C'est 
dans ce contexte qu'il faut comprendre l'évo­
lution à droite des directions traditionnelles 
et l'importance que revêt la lutte contre l'o­
rientation du PCJ et po'..lr le dégagement d'une 

tendance indépendante de lutte de classe du­
rant les 2 ou 3 prochaines années. La diffé­
renciation politique au sein de la classe ou­
vrière va s'accélérer. ~~it, c'est pro­
È_~l_emen!_dans ~ne~~iode de regroupement 
et de recol22.P._~sition_ du mouvement _ouvrier 
g_~ous entron~. 

Nous devons y intervenir de façon active, poli­
tique et internationaliste, non seulement en 
v.1e de constituer cette tendance nationale de 
lutte de classe mais pour lier étroitement le 
combat des travailleurs jap::>nais à la lutte 
rnenée dans toute la région contre l'impéria­
lisme japonais. 

INPRECOR.- Pour terminer, peux-tu nous 
préciser le travail que la section japonaise de 
la IVème Internation'l.le développe aujourd'hui? 

SAKAI.- Il est impossible de décrire l'ensem­
ble de nos activités, aujourd'hui fort multi­
ples. De même, en ce qui concerne les toutes 
dernières actions que nous avons menées : j'é­
tais hors du Japon : On peut néanmoins don­
ner une idée des principaux thèmes d'interven­
tion qui sont les nôtres, étant donné que j 'ai 
donné des exemples de notre activité dans les 
entreprises et les analyses des résultats de 
notre campagne électorale dans mon précé ­
dent interview à INPRECOR (Voir INPRECOR 
N o 7 du 5 septembre 1974 ). 

Nous venons de tenir une conférence d'unifi­
cation des trois organisations de jeunesse qui 
existaient auparavant (é tudiante , lycéenne et 
de jeunes travailleurs). C'était la conférence 
de fondation de la Ligue des Jeunesses Com­
munistes (voir l'article dans ce numéro 
d'INPRECOR). 

Nous préparons également la formation d'une 
nouvelle organisation socialiste de femmes. 
Les militants et militantes de notre mouvement 
font un travail constant et croissant en direc­
tion des femmes travailleuses comme des mé­
nagè res de condition populaire, dans les lo­
calités et les syndicats, pour unifier leur 
lutte dans un même front de classe. 

Nous avons développé une importante acti­
vité de solidarité envers le mo'.lvement contre 
la dictature de Park en Corée du Sud. Et 
nous avons commencé un travail de solidari­
té envers les combats menés par les popula­
tions du Sud-est asiatique contre les régimes 
néo-coloniaux (INPRECOR No 8, du 19 sep­
tembre 1974). Nous participons notamment 
au Centre d'Information sur les Prisonniers 
Politiques en Asie, tout en poursuivant notre 
propre travail anti-impérialiste dans l'est 
asiatique. 

De même, nous manifestons concrètement 
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notre solidarité avec le mouvement Buraku, 
notamment autour du procès du jeune Bura­
ku, Mr Kazuo Ishikawa, victime d'une justice 
discriminatoire et condamné à mort, puis 
à l'emprisonnement àvie. Des dizaines de 
milliers de personnes se sont rassemblées 
le 31 octobre autour de la cour de justice où 

avait lieu le procès. Le PCJ, po'.lr sa part, 
tenait son propre meeting, fort petit, et a re­
fusé de se joindre au grand rassemblement à 
cause du rôle qu'y jo•.1ait la Ligue de Libéra­
tion Buraku ! No'.ls continuons aussi notre 
activité de solidarité envers les paysans de 
Sanrizuka en lutte depuis une dizaine d'années 
contre la construction du nouvel aéroport in­
ternational de Tokyo (Voir INPRECOR N o 7). 
Le 10 octol:>re, à l'appel de l'Union des Pay­
sans de Sanrizuka, 5. 000 personnes se réu­
nirent à proximité· de l'aéroport. Nous avons 
emmené là environ 900 militants, soit le plus 
important contingent d'organisation. Ce ras­
semblement fut un succès; sa fonction était de 
préparer les prochaines et prévisibles con­
frontations qui auraient lieu quand le gouver­
nement tenterait d'abattre la tour --cons­
truite sur la terre des paysans - - qui inter­
dit l'usage de l'aéroport aux avions . Certains 
de nos militants furent arrêté"s lors de la ma­
nifestation qui suivit le rassemblement. Nous 
avo:1s mainte n a nt d'excellentes relatio:1s , fra­
ternelles, avec l'Union des Paysans de Sanri­
z uka. 

Nous sommes aussi impliqu ~s dans une acti­
vl t é an ti - militariste, auto'.lr . nota mment, 
du pro cè s engagé par deu x s olda ts chas sés, 
a v ec trois autres, d e l' armée pour leur dé ­
nonciation de l'occupation milita ire US et ja­
ponaise d'Okina wa (ries de l'archipel Ryukyu 
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FONDATION 
DELA LIGUE 
DE LA JEUNESSE 
COMMUNISTE 

La conférence de fondation de la Ligue de la 
Jeunesse Communiste du J a pon s'est tenue à 
Tokyo du 3 1 janvier a u 1er février . Il exis­
tait auparavant trois organis a tions de jeunes­
se dirigées par la Ligue Communiste Révolu­
tionnaire du Japon ( Japan Revolutionary Com­
munist League -- JRCL), section japonaise de 
la IVème Internationale : le Comité Interna-

où les .amencains ont bâti une immense base). 
Ils font appel contre cette décision pour pou­
voir revenir travailler dans les casernes. Cette 
campagne ne se limite pas à une propagande 
anti-militariste, elle touche aussi des sec­
teurs syndicaux: et mobilise des travailleurs. 

De façon générale, notre situation est aujour­
d'hui objectivement favorable. A la fin des 
années 60, Ù y avait près d'une dizaine de 
groupes d'extrême-gauche. Mais durant les 
années 71-73 l'explosion de luttes étudiantes 
s'est éteinte et -l'activité de nombreux autres 
groupes a fait de même ou a décru de façon no­
table. Certaines parmi les plus importantes 
organisations concernées par ce processus 

·sont maintenant engagées dans des guerres 
intestines et physiques les "uchigcha", qu_i 
ont déjà fait de nombreuses victimes. 

Nous pouvons dire que nous sommes la seule 
organisation d ' extrême-gauche implan!_~e--~_la­
tionalement et qui ait une fonction_Q_olitigue 
réelle dans l'actuelle situation. C'est le résul­
tat d'un processus de dégénérescence de l'ex­
trême-gauche japonaise auquel nous avons su 
échapper. 

Nous sommes en p::>siti_o..!!_ d e tenter de ga gne.E_ 
une ~é_g_é_~onie _Eolitig~~dans ~xtr_ême_::~uch~ 
dans le~~.l_}_ans à v e nir . E n m ême t emp s, 
ce processus de développement de notre-orga­
nisation doit être mené de façon internationa­
liste. C'est pourquoi nous multiplierons nos 
e ffort s pour participer p l einement à l a cons ­
truction d e l a IVè m e Inte rna tion a l e. 

Paris l e 10 mars 1975 

tional des Travailleurs, la Ligue Communiste 
Internationa liste des Etudiants et le Front des 
Lycéen-s Internationa listes. Depuis plusieurs 
anné es les trotskystes japonais essaient de 
former une organisation de jeunesse unifiée 
de jeunes travailleurs, d'étudiants et de 1 y­
céens. La fondation de la Ligue de la Jeu­
nesse Communiste du Japon marquait le suc-



cès de cette tentative. La nouvelle organi­
sation compte 1000 membres dont 65% de jeu­
nes travailleurs, 30% d'étudiants et 5'1o de 
lycéens. 

Plus de cent délégués et de nombreux observa­
teurs venus de 30 villes du Japon participaient 
à la conférence. Les camarades du groupe 
formé autour du Bulletin Quotidien de Com­
bat de Hong Kong, de la Young Socialist Al­
liance (Alliance de la Jeunesse Socialiste) des 
USA et de la Ligue Communiste Révolution­
naire de France firent parvenir des messa-
ges à la. conférence. Celle-ci discuta et adop- · 
ta un rapport organisationnel, un rapport poli­
tique et des statuts. Ken Ishimari fut élu pré­
sident national, Kenechi Okado et Masaru Yokoi 
vice-présidents nationaux et Katsu Yasuda se-
crétaire national. . 
Le 2 février, 1. 400 personnes participèrent 
au meeting de mas se célébrant la fondation 
de la nouvelle organisation. Yoshii Iwasawa 
du syndicat des paysans de Sanrizuka-Shibayama 
en lutte contre la construction du nouvel aéro­
port international, Eichi Yamanashi, le plus 
vieux cadre trotskyste du Japon, et d'autres, 
y prirent la parole. Kazuo Ishikawa, un jeune 
Buraku qui a passé de nombreuses années 
en prison, envoya un message de solidarité. 
Le camarade Jiro Fujiwara, au nom de la 

Ligue Communiste Révolutionnaire du Japon, 
fit un discours intitulé :"Combattons ensemble 
pour notre révolution mondiale et notre avenir 
communiste". Les camarades Anitar Cheng 
du Bulletin Quotidien de Combat, Rich Finkel 
de la YSA et Léonard Olivier de la LCR pri­
rent la parole également au cours du meeting, 
qui fut conclu par le camarade Ichiro Endo, 
candidat de la JRCL aux élections municipa­
les de Sendai. 

La fondation de la nouvelle organisation de jeu 
nes se constitue un pas en avant important pou 
le mouvement trotskyste japonais, et a us si 
une indication claire que la crise interne des 
années 60 a été définitivement surmontée. 
Toutes les autres tendances et groupes d'ex­
trême-gauche 011 ce:r;ttristes de gauche ont con­
nu la faillite politique lors de l'explosion de 
la radicalisation étudiante de 1968-69. La sec 
tion japonaise de la IVème Internationale a, 
pour sa part, fait des progrès impression­
nants entre 1971 et 1974; et le mouvement 
trotskyste japonais connart maintenant une 
nouvelle période de croissance. Les jeunes 
militants ouvriers, étudiants et lycéens de 
la Ligue de la Jeunesse Communiste du Ja­
pon lutteront pour doubler et tripler la tail-
le de leur nouvelle organisation dans lapé­
riode qui vient. 

le cap-vert 
foce à l'indépendance 

Iles du Cap Vert). 

Conformément au point de vue du PAIGC, le 
processus en cours inclut les élections géné­
rales d'une Assemblée Nationale Constituan­
te. 

A l'heure de la dernière phase du colonialis­
me, deux préoccupations principales animent 
la direction du PAIGC : son implantation poli­
tique et le rocessus d'unification avec la 
Guinée Bissau. Nous verrons plus loin en 
quoi ces deux questions recouvrent les débats 
sur la révolution guinéenne et cap verdienne 
dans son ensemble. 

Si la Guinée Bissau est aujourd'hui indépen­
dante, les Iles du Cap Vert ne le sont encore 
que sur le papier. Pendant un certain temps, 
le gouvernement portugais a fait pres sion pour 
que soit représenté dans le futur Etat un grou­
pe fantoche constitué par quelques notabilités, 
l'UPCV (Union des Populations du Cap Vert) 
qui est prêt à accepter les principes spinolis­
tes sur l'Afrique "lusitanienne". Les évène­
ments du 28 septembre au Portugal ont eu pour 
conséquence de faire disparaftre Spinola et ses 
prétentions sur le Cap Vert. L'archipel sera 
indépendant le 5 juillet et, en attendant1un gou­
vernement de transition est mis en place en 
parité entre portugais et PAIGC ( Parti Afri­
cain pour la Libération de la Guinée et des 
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--------------------------------------------------------------------... ~~ La structure sociale 
Pour toute une série de raisons objectives, 
la lutte armée ne s'est p::ts développée au Cap 
Vert (terrain peu propice, répression, faible 
population, émigration, etc. ). A partir de 
ces conditions difficiles le PAIGC a longtemps 
tâtonné sur la stratégie à adopter pour la libé­
ration de l'archipel : préparation d'un débar­
quement militaire, mobilisation clandestine, 
etc .. 

Devant de telles conditions, le p::trti s'est 
très difficilement implanté avant le 25 avril. 
Mais ce fait est absolument lié à la composi­
tion sociale des Iles et aux réponses stratégi­
ques qui en déco:.~lent. 

La structure sociale des Iles du Cap Vert 
est plus différenciée que celle des camp::tgnes 
guinéennes (voir INPRECOR N°l4/ 15). On y 
distingue une classe de propriétaires fonciers 
locaux, une multitude de petits exploitants 
semi-pro1étarisés et les métayers qui repré­
sentent l'essentiel de la p::tysannerie. Sur 
36,309 exploitations agricoles, 10.937 sont 
exploitées par leurs propriétaires, 8. 385 sont 
en fermage et 16, 987 en métayage (chiffres 
d'avant le 25 avril 1974). 

A cela s'ajoute un nombre important de sala­
riés agricoles sur les grandes exploitations, 
le gros et le petit commerce, la petite -bour ­
geoisie de fonction et d'encadrement, un in­
fime prolétariat industriel et un très fort 
lumpen né dans le giron de la pourriture co­
loniale. 

Le gros du prolétariat cap-verdien est é­
migré, principalement au Portugal o'J l'on 
compte plusieurs dizaines de milliers de tra­
vailleurs cap-verdiens. 

Une telle formation sociale rend encore plus 
hasardeuses les explications du PAIGC sur la 
Guinée, selon lesquelles les différenciations 
sociales sont "insuffisantes" pour parler de 
luttes de classes, 

Or, le PAIGC , porteur d'une conception multi­
classiste, en appela pêle-mêle aux "travail­
leurs de la campagne et des villes, étudiants, 
propriétaires, avocats, fonctionnaires et em­
ployés de commerce, médecins, ingénieurs, 
instituteurs et professeurs de lycée., .". L'af­
firmation symbolique que la "terre est à ceux 
qui la travaillent" était noyée dans un appel 
à "tous les hauts fonctionnaires, commerçants 
et agriculteurs aisés" qui ont "le devoir (?) 
de servir notre peuple,. le cap-verdien hum­
ble, anonyme, notre frère" (appel à la lutte 
armée au Cap Vert; premiers mois de 1969) . 
Plus récemment, dans le Rapport sur la Si­
tuation du Cap Vert, présenté par le PAIGC 
à l'ONU en IY'ars 1974, aucune allusion n'est 
faite à la question d'une éventuelle redistri­
bution des terres après l'indépendance. 
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Le PAIGC et le mouvement de masse 
La situation actuelle doit donc se lire sur le 
triptyque de la ligne politique nationaliste du 
PAIGC, de la situation économique catastro­
phique de l'archipel menacé en perma:r:ence 
par la famine, et des élans spontanés du mou­
vement des masses. 

A la suite du 25 avril 1974, le PAIGC a été 
confronté à la nécessité impérative de bâtir 
rapidement une hégémonie politique face aux 
courants droitiers spinolistes dont l'arme 
idéologique préférée était la dénonciation de 
l' "impérialisme zuinéen" dans l'archipel. 

De toute évidence, le PAIGC a obtenu une vic­
toire sur ce terrain en imp::>sant à l'armée por­
tugaise la cessation des activités subversives 
de ces groupuscules. Aujourd'hui, bien qu'iné­
gale, l'hégémonie du PAIGC sur la vie politi­
que du pays est un fait accompli. 

L'rie de Santiago est p::trticulièrement ·Jien 
contrôlée et constitue le noyau autour duquel 
s'organise la vie du parti dans tout l'archipel. 
Certaines ries comme Sao Vincente, où le 

PAIGC semble moins organisé, bénéficient 
en contre -partie d'une montée plus impor­
tante du mouvement de masse en rapport avec 

les problèmes sociaux qui. s'y posent. L e 
mouvement a pris les formes les plus diver­
ses selon les ries : à Santiago, occupation 
des terres, à SantoNicolaü, occupation de la 
douane et de la police, à Santo Antao, occupa­
tion des locaux de l'administrateur qui furent 
transformés en crêche, à Sao Vincente, occu­
pation d'une radio privée, etc .. 

Dans ce cadre les rapports entre le PAIGC 
et les portugais au sein du gouvernement de 
coalition sont déterminés par les rapports entre 
le PAIGC et le mouvement de masse. Cher ­
che-t-il à renforcer les mobilisations, à les 
politiser , à leur fournir des objectifs straté­
giques anti-capitalistes ou bien au contraire à 
"instrumentaliser" ce mouvement pour l'utili­
ser tactiquement face aux portugais en conser­
vant l'idée de la "réconciliation nationale" ? 

Il semble bien que la direction du PAIGC ait 
choisi cette seconde attitude. Majoritaire­
ment, elle refuse de s 'opp::>ser à la mobilisa­
tion car la construction du rapp:Jrt de forces 
qu'elle recherche avant le 5 juillet 1975 ne 
peut s'obtenir que par une profonde implanta­
tion pop'.llaire du parti. Mais, majoritaire­
ment aussi, elle ne donne à cette mobilisation 
qu'un sens restreint : "soutenir le p::trti". 

C'est ainsi qu'3. l'aéroport de Sal, c'est sur 
proposition du parti que s'est organisé le con­
trôle populaire sur les voyageurs pour préve­
nir la fuite des devises. C'est encore sur pro­
position du parti que la radio de Sao Vincente 
a été occupée et que les dockers y organisèrent 
des piquets de vigilance. Mais lorsque les tra­
vailleurs de l'usine de construction mécanique 



voulurent se mettre en g r ève, la direction du 
PAIGC leur demanda d'y renoncer car le gouver­
nement ne pourrait assumer la d e mande d'aug­
mentation de salaires. En effet, le colonia lis­
me avait établi de curieux contrats entre l'E-
tat et le patron de cette entreprise. En cas 
d'augmentation accordée aux ouvriers, il était 
prévu que ce n' é tait pas le patron, mais les 
finances publiques qui fourniraient la masse 
salariale supplémentaire. L'attitude du parti 
ne fut pas de dénoncer ce contrat, d'ouvrir les 
livres de compte et de nationaliser l'entreprise 
si le patron refusait de payer. Il préféra ga­
r antir la "réconciliation nationale" en fais ant 
avorter la grève. 

Sur la question agraire aussi, se sont établis 
des rapports contradictoires entre le mouve­
ment de masse et la direction du P A IGC. Alors 

(Santiago) les masses paysannes sont encore 
très retardataires et imposent une approche 
souple aux militants du PAIGC. Il manque à · 
to'.lt cela une politique cohérente , s'appuyant 
sur un corps de mots d'ordre de réforme agrai­
re visant à a ssocier les masses paysannes mi­
sérables à une révolution sociale. En l'absen­
ce de cette finalité, la politique du parti, tant 
sur la question agraire que sur la question du 
développement économique, reste empirique, 
motivée par des raisons tactiques et très sou­
vent hétérogènes, selon les "sensibilités" lo­
cales des structures , 

L'aide économique 
Face à la situation économique catastrophi­
que, la direction du PAIGC a dû. s'atteler à 
une double tâche 

------tentative de coup d'état à bissau------
Dernière minute: Six nuits de couvre-feu ont 
pe;:-~J.s au -PAIGC de briser une tentative de 
putsch de la part d'un groupe d'anciens offi ­
ciers de commandos africains, de Manuel 
Gardete, ancien député guinéen, et Fernando 
Luna, ancien président de l' Assemblée lé­
gislative de la Guinée coloniale. 

Dans INPRECOR 14/ 15 nous écrivions "Pour 
ce qui est des militaires, ils ont été désar ­
més et disséminés dans leurs villages d'ori ­
gine. La paie qu'on leur a donnée jusqu'à 
décembre constitue un petit capital qui leur 
permettra de redémarrer les cultures. C'est 
cependans une force contre-révolutionnaire 
potentielle qu'il ne faut pas négliger:' Face 
à ces dangers nous opposions à la "réconci­
liation nationale" du PAIGC une analyse de 
classe de la société urbaine guinéenne et la 

qu'un projet de réforme agrair e est toujours 
attendu, l es masses ont amorcé un mouvement 
d'ocçupation des t e rres avec mise en place de 
comités ~lus en répartissant les différentes fonc­
tions. 

Peu à peu, par endroits, se développe le refus 
de payer le métayage aux Morgados (gros pro­
priétaires). Le PAIGC, à l' évidence, a appuyé 
e t même dirigé ces mouvements. Il a déclen­
ché un début d'épuration en appelant à l'empri­
sonnement de certains réactionnaires. C'est 
a insi qu'Almeida Henriques, portugais, a eu 
ses terres bananiè res (la SACOFIL) dans la 
région de Santa Cruz (Santiago) occupées, a ­
vant d'être jeté en prison, Mais le mouvement 
de mas se ne s' an·ête guère en chemin et un cer­
tain Jorge Querido, gros propriétaire et an­
cien dirigeant du PAIGC avant l e 25 avril, a dû. 
sa sauvegarde à l ' intervention de la direction 
nationale. 

Enfin, dans certains endroits comme l'Orgaos 

nécessité d'une mobilis a tion populaire sur 
des objectifs anti-capitalistes. Rien ne ser­
re de cacher aux masses que la petite­
bourgeoisie collaboratrice reste une force so­
ciale réactionnaire pour une longue pério-
de, au risque de ne plus trouver les mc~sses 
dans la rue au jour des affrontements contre 
la réaction. 

Et pourtant, tout cela semble étonner Victor 
Maria Sande qui déclare le 24 mars à Dakar : 
"Lorsque le PAIGC prit possession en sep­
tembre et octobre des zones qui n'étaient pas 
encore sous son contrôle, il a décidé dans 
le sens d'une réconcilia tion n a tiona le , de ne 
pas pratiquer une politique générale d'épu­
ration et d'exclure les représailles. Une 
telle poli tique ne va pas, à la longue ( ?) , sans 
créer quelques problèmes ... ". 

-un plan d'urgence d ' a ide financière et a li­
mentaire; 
-un plan à moyen terme d'industrialisation. 

Le Portugal est fort réticent à a ider le Cap 
Vert a lors que sa balance des paiements est 
déjà démesurément déséquilibrée et le sens 
de la tournée internationale de Sylvinio Daluz 
a é t é de diversifier l es aides e t de frapper un 
peu à toutes les portes. 

Il reste à déterminer les implications qu'aura 
cette aide sur l' a utonomie du futur régime cap­
verdien, L'aide alimentaire des pays impéria­
listes es t connue pour être r apidement une ar­
me efficace utilisée à des fins de domination 
économique et politique. On pourrait ains i 
citer le directeur du programme Foo:i for 
Peace (No:.trriture pour la Paix) qui déclarait 
que l' "arrivée d'avions américains chargés 
de vivres après le désastre du tremblement 
de terre au Chili en 1960, fit plus pour les 
relations entre le Chili et les Etats -Unis que 
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n'importe quelle autre action américaine au 
cours des dernières années". Pour l'admi­
nistration américaine . il y a une volonté cons­
tante et délibérée de se servir de l'aide ali­
mentaire comme d'un moyen de pénétration 
commerciale . . "Ceux que nous assistons au­
jourd'hui seront nos clients demain" (Mac Go­
vers, directeur en 61-62. du Food for Peace). 

Si le plan d'urgence est inévitable, si l'aide 
doit être demandée y compris au diable, il est 
tout de même tragique de voir la direction d~1 

PAIGC rappeler à satiété en même temps 
qu'elle est résolument(!) non alignée. Le "non­
alignement" n'a jamais empêché les lois écono­
niiques du marché impérialiste de s'exercer 
sur toutes les contradictions d':une économie 
transitoire, au sortir du coionialisme et dému·­
nie d'un programme anti-capitaliste réel. 

La nation cap-verdienne, comme la nation gui­
néenne sont aujourd'hui l'enjeu des plus sordi­
des chantages. Que ce soient les directions 
staliniennes ou les Etats impérialistes, cha­
cun s'évertue à tirer bénéfice des difficultés 
du PAIGC pour bloquer tout processus de radi­
calisation. 

Les pays arabes producteurs de pétrole pro­
posent des prêts à 1o/o • . • mais il leur faut con­
nartre à l'avance le projet é conomique ou in­
dustriel qui en bénéficiera. 

D'autres prop:>sitions se succèdent, des USA, 
de la France, du Jap:>n, de la RFA et même 
de l'Afrique du Sud ... Pour Sao Vincente, les 
belges de Petrofina proposent une raffinerie, 
1' Etat recevant 10 o/o de la production et devant 
en acheter 10 autres. Cet accord attend une 
signature mais il fut déjà conçu avant le 2 5 
avril, avec le régime colonial ! 

Ce petit archipel continue à exacerber les appé­
tits impérialistes. Sa situation géographique 
est de toute première importance pour l'OTAN. 
Mais l'enjeu dépasse de très loin le rôle stra­
tégique de l'aé roport de S a l. 

En fait, dans le processus inégal des luttes de 
libération en Guinée Bissau et au Cap Vert, il 
est devenu évident que les derniers mois ont 
permis aux masses cap-verdiennes de bruta­
lement rejoindre puis dépasser le niveau de 
mobilisation et surto:rt le niveau de conscience 
des masses guinéennes. Un tel retournement 
s'explique aussi bien par la structure sociale 
cap-verdienne que par l'apport essentiel-d'une 
politisation rapide que la jeunesse cap-verdien­
ne a acquise, notamment sa composante petite­
bourgeoise intellectuelle passée par les univer­
sités du Portugal. Tout cela est bien différent 
de la Guinée où le parti a essentiellement enca­
dré des masses paysannes hors des centres 
urbains. 

La question de l'unification 
Ce nouveau développement inégal du processus 
politique entre les deux pays, en renversant en 
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quelque sorte la vapeur, confère à l'archipel 
du Cap Vert un rôle bien plus décisif que ne lui 
confère sa situation dans l'Océan Atlantique. 

Dès lors, ce sont les développements des lut­
tes et les débats dans le parti au Cap Vert qui 
rejailliront sur la situation guinéenne et qui 

orienteront partiellement les déroulements 
propres des évènements d·ans ce pays. Ceci 
est tout à fait important pour aborder laques­
tion de l'unité Guinée-Cap Vert. 

Pendant tout un temps, la direction du PAIGC 
s'est contentée de justifier cet objectif avec le 
seul fait des liens objectifs entre les deux po­
pulations, notamment dans le pro ces sus de 
lutte conduit par le PAIGC.· Tout cela est 
parfaitement vrai et doit constituer la prin ci­
pale argumentation. Cependant il ne suffit 
pas de rappeler l'unité lusophone et l'unité 
dans le parti pour répondre aux manoeuvres 
réactionnaires qui visent à exacerber les pré­
jugés racistes entre les deux populations. 

Tout d'abord, force est de reconnartre qu'une 
fraction importante de la petite-bourgeoisie des 
villes de Guinée est cap-verdienne et que l'exu­
toire raciste anti-cap-verdien contre lequel il 
est nécess aire de se battre recouvre partielle­
ment, chez les populations misérables, une oppo­
sition envers les couches privilégiées. En 
contre-partie , il est grave d'ignorer laques­
tion nationale cap-verdienne. C'est pourquoi 
il est tout à fait positif que certains dirigeants 
du PAIGC aient depuis quelques mois affirmé 
publiquement l'existence de deux nation~ et 
leur droit à l 'auto-dé termination sur l aques ­
tion de l'unité. 

Seule la prise en considération des droits na­
tionaux cap-verdiens sur la trame d'une édu­
cation internationaliste des masses peut bri-
ser les tentatives de division de l'impérialis­
me. Ceci implique la prise en considération des 
intérêts des masses p:>pula ires cap-verdiennes 
et guinéennes et non plus de "to:rtes les classes 
et couches". L'unification ne doit plus permet­
tre à un commerçant cap-verdien d'exploiter 
les travailleurs de Bissau. C'est bien d'une 
unification internationaliste des deux peuples en 
lutte dont nous voulons parler. Mais dans ce 
cas, il est possible qu'un paysan mandjaque du 
nord de l a Guinée ne comprenne pas pourquoi 
on lui parle des intérêts communs qu'il a avec 
le p aysan cap-verdien et qu'on oublie de lui par­
ler de son "cousin" mandjaque vivant du côté 
sénégalais à 20 km de chez lui. 

Le PAIGC en donnant une réponse partielle à 
la question de l'unification évite le point des 
tâches stratégiq11es vis à vis de l'ensemble de 
la r évolution africaine. Il f a ut se f é liciter du 
processus d'unification de ces deux pays sans 
occulter l'essentiel :l'isolement de la révolu ­
tion guinéenne ne s'arrête pas à cette étape 
et dépend des luttes de toute la région. 

C'est pourquoi il est parfaitement irresponsable 



de signer avec le reg1me sénégalais un com­
muniqué dans lequel les deux p3.rties 11 ••• con­
sidèrent qu'il n'y a pas de raison fondamentale 
(!) justifiant une politique internationale diffé­
rente des deux pays, notamment sur le plan 
africain". Les deux pays étant "conscients des 
responsabilités qui leur incombent en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la sécuri­
té, conformément aux principes des chartes 
des Nations Unies et de l'Organisation de l'Uni­
té Africaine" (Bissau 9 janvier). 

Reste cependant à ne se faire aucune illusion 
sur les capacité s de l'unité Guinée-Cap Vert 
dans le cadre d'un Etat nationaliste déj à mar­
qu é p 3. r l e s sti gm a tes d u bur eauc r atis me e t 
dans lequel s'affrontent p eu à peu les tendan­
ces les plus diverses . 

L a ques ti on de l 'uni fication est aussi d'une 
t rès g r ande impo r tance p::>' . .lr s t a bilis e r l' a uto­
rité de l'Etat bonapartiste qui se dessine. Une 
partie importante de la direction nationale du 
PAIGC étant d'origine cap -verdienne, sa crédi­
bilité sur les masses urb a ines de Guinée Bissau 
implique de briser les préjugés chauvins anti­
cap -verdiens. 

Au Cap Vert, il faudra définir le type d'armée 
mise en place, ainsi que la construction d'un 
mouvement syndical. La question des mili­
ces et de leur fonction ne sera réglée en der­
nière instance que par le rapport de force en­
tre le mouvement de masse et les tentatives 
d'une direction hors du projet nationaliste 
qu'elle s'est fixé. Il en sera de même pour 
la question syndicale , en ce qui concerne l'in­
dépendance des syndicats par rapport au par­
ti et à l'Etat. Unifier la Guinée et le Cap Vert 
sera d'autant plus délicat pour la direction 
du PAIGC que les deux mouvements auront 
atteint des degrés différents d'organisation et 
d'autonomie vis à vis de l'appareil d'Etat. 
Il faudra choisir entre la contagion de l'un 
par l'autre ou la coercition pour 
l'un au niveau de l' autre, 

faire reculer 

avec la jeunesse révolutionnaire portugaise 
ont connu, grâce à cela, un élargissement 
important de leurs références politiques. Il 
leur faut concilier leur attachement et leur 
dévouement au nationalisme du PAIGC et leur 
recherche, dans le mo'.lvement ouvrier, des 
réponses rationnelles aux questions politiques 
qu'ils se posent, Un tel besoin a, bien évidem­

ment, par facilité, mené à une séduction pro­
chinoise-- séduction de la petite-bourgeoisie 
p::>'.lr les victoires de la révolution chinoise 
sur le sous -développement. 

Mais une telle voie, e:1 laissant la partie belle 
aux conceptions gradualiste s , ne s'affronte 
p a s , m a is s' a d a pte a u n a tiona lisme a mbia nt. 

Déjà apparaissent dans les bulletins du PAIGC 
d ans l'archipel les mises en gardes " contre 
l' opportu nis me de gau che e t l 'opp::>rtuni sme 
de droite" a insi que les longues dissertations 
qui expliquent que réclamer le pouvoir popu­
laire ne peut que s'identifier au renforcement 
du parti. 

Il y aura des complots impérialistes contre 
la direction nationaliste cap-verdienne. Il y 
aur a de multiples intrigu e s r éacti onnair e s 
pour refaire b3.sculer cet archipel dans le 
camp du néo-colonialisme. Mais se prép3.rer 
à de telles épreuves ne passe pas par l'utili­
sation tactique du mouvement de masse, mais 
par son développement, sa politisation systé­
matique', par la fin du mythe de la réconcilia­
tion nationale, par la formulation d'un program­
me anti-capitaliste dans le cadre d'une straté­
gie intégrée des luttes de classe dans toute 
la région. 
Mais le PAIGC s'est déjà fort engagé dans ce 
qu'il appelle son "non-alignement" et la diplo­
matie africaine tisse depuis de longs mois ses 
mailles, favorisant la ligne la plus dangereu­
se du nationalisme du PAIGC : l'opportunisme. 

Il est très important pour les marxistes -révo­
lutionnaires de suivre la situation au Cap Vert 
et en Guinée Bissau car les problèmes qui y 

La vie politique du PAIGC au Cap Vert ne peut sont posés, comme par exemple la question 
qu'être très différente de celle que connart de l'unification, doivent être au centre de notre 
la Guinée Bissau. Les jeunes éléments petits- propre stratégie politique dans ce continent. 
bourgeois passés par les universités portu- 8. 2. 197 5 
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MAROC 

LE PALAIS 
FACE 

Nous publions ci-dessous l a s e conde p a rti e de l'article sur le Maroc 
paru dans le numéro 21 d'INPRECOR. 

La réponse des réformistes 
Contrairement à ce qui s'est passé dans une 
série de pays coloniaux et semi-coloniaux, 
les mobilisations populaires n'ont jamais été 
prises en charge par les partis dits d'opposi­
tion. 

Aucun secteur repr é sentatif de la bourgeoisie , 
ou de la moyenne bourgeoisie n'est à même 
d'agir comme courroie de transmission des 
revendications des masses, de pousser la dyna­
mique des mobilisations jusqu'à leur terme. 

Outre le fait historique que la bo1.1rgeoisie , dans 
les pays coloniaux, est incapable d'apporter 
une solution véritable et complète aux tâches 
démocratiques bourgeoises et de libération na­
tionale, la bourgeoisie marocaine n'a jamais 
été au pouvoir. Le pouvoir d'Etat au Maroc 
n'est pas l'expression d'un équilibre entre les 
classes dominantes (bourgeoisie petite et 
moyenne} , mais celle d'une monarchie jus­
qu'ici absolue. De ce fait , le mouvement 
bourgeois démocratique et nationaliste, bien 
qu'hybride, a cherché depuis 1966 à se don-
ner un programme d'indépendance politique 
et d'ordre bourgeois dans le cadre des insti­
tutions étatiques du régime monarchique. 
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Ainsi ne s'agit-il pas au niveau du PI, de 
l'UNFP, voire du PPS, de se cantonner d a ns 
le légalisme qui frôle la peur et l'opportunis­
me, mais de rechercher les médiations éta­
tiques avec la couronne, pour parvenir à l'ap­
plication du programme bourg eois , né ces sai­
re au développement historique des intérêts 
de la bourgeoisie et de ses alliés. 

L'ensemble de ces formations voient d a ns la 
crise structurelle du régime le moyen pour 
elles de concrétiser à terme cette perspecti­
ve. Leur réponse aux "ouvertures" du pou­
voir ne pouvait être que positive : dans l a 
mesure où le pouvoir est prH à les intégrer 
politiquement, un regroupement sur la base 
d'un programme minimum dans le cadre d'un 
front national homogène est pour eux le meil­
leur chemin vers une démocratisation pro­
gressive du régime. 

(1) C'est dans ce cadre général que le PI, après 
bien des vicissitudes qui l'ont, comme le sou­
lignait un journaliste, conduit de l'université 
de la Quaraouyine à la route de Mediouna (en­
tendez : du nationalisme militant aux affaires}, 
tient aujourd'hui son 9ème Congrès dont les 
résolutions traduisent les mutations. 



les organisations 
UNFP 

USFP 

Union Nationale des Forces Populai­
res, issue d'une scission du P. I.. Prin­
cipal dirigeant : Ibrahim 
Union Socialiste des Forces Populaires, 
issue en 197 2 de la branche de Rabat 
de l'UNFP, dirigeant : Bouabid 

- Libération des territoires spoliés, démocra­
tie et égalitarisme; 
- Unité nationale autour d'un programme com­
mun; 
- Souveraineté du peuple, base populaire, sépa­
ration des pouvoirs, délimitation des respon­
sabilités; 
- Liberté démocratique; 
- Respect de l'échelle mobile pour les salaires 
et les }~rix, Instauration d'une loi sur le con­
trene de l'origine des fortunes; 
- Arabisation, unité arabe; 
Et surtout sur le plan économique 
- La revendication de la nationalisation des 
banques, des assurances, des organismes de 
crédit, des industries sidérurgiques minières 
et pharmaceutiques; 
- Un plan d'industrialisation, la cogestion , les 
réformes agraires . 

Bref, un programme cohérent, celui d'une 
bourgeoisie nationale favorable à la constitu­
tion d'un front national anti-impérialiste dans 
la pure tradition du mouvement bourgeois 
latino-américain des Peron et autres Belaunde. 

(2) A cela , les staliniens font écho en rendant 
publiques leurs propres revendications à l'oc­
casion de la légalisation de leur parti, le PPS, 
qui se veut un "parti d'avant-garde révolution­
naire de la classe ouvrière". 

Le PPS, tout en se prononçant pour la libéra­
tion et la récupération des territoires spoliés, 
oeuvre, nous citons : "pour le respect des 
droits des citoyens, l'élargissement des droits 
démocratiques, la hbération de tous les déte­
nus politiques, le retour des exilés. La natio­
nalisation des secteurs clés de l'économie, un 
vaste programme d'industrialisation, la moder­
nisation de l'agriculture et l'instauration d'une 
réforme agraire. 

La lutte contre l'inflation, les injustices et 
les inégalités, la marocanisation , l'arabisa­
tion et la généralisation de l'enseignement, 
ainsi que la mise en oeuvre d'un vaste pro­
gramme social. Le PPS soutient les luttes 
palestiniennes, arabes, africaines et inter­
nationales. 

Le PPS reste donc fidèle à la ligne de la ré-

1 

UMT Union Marocaine du Travail (syndicat) 
dont l'apparei l est sous l'influence de 
l'UNFP (Ben Sedik) 

P.L 
P. P.S. 

Parti de l'Istiql al 
Parti du Progrès et du Socialisme 
(ex PC/PLS); dirigeant : Ali Yata 

volution par étapes et d'alliance de c l asse. 
Dans une déclarati on faite en 1958, Ali Yata 
disait de façon claire : "Dans la phase ac­
tuelle de formation de l'Etat et de la socié ­
té nationale , nous devons considérer que la 
consolidation de 1 'indépendance et de l'unité 
prime sur toute autre préoccupation et que le 
prestige du souverain est actuellement le 
meilleur garant de l'un et de l'autre. D'où 
notre soutien fondé sur une communauté d'in­
térêts et d'objectifs avec le nationalisme mo­
narchiste et bourgeois. Le capital a nn rôle 
historique à jouer dans notre pays". 

Aujourd'hui, près de 20 ans plus tard, les sta­
liniens, devant la non-réalisation des tâches 
démocratiques ne peuvent que considérer en­
core plus qu'avant que le capital et la monar­
chie ont toujours un rôle historique à jouer. 

Leur réponse à la crise est en toute logique 
bureaucratique : Front national et program­
me commun de gouvernement. 

(3) Entre le pôle bourgeois de l'Istiqlal auquel 
il faut ajouter le nouveau parti libéral progres.­
siste, structure où se retrouvent les techno­
crates, les cadres de l'industrie et autres 
boutiquiers, et le pôle stalinien réformiste, 
intervient la petite-bourgeoisie de l'UNFP. 
L'UNFP issue du magma nationaliste hétéro­
gène des années 50 (PI ) était une formation 
en gestation dans le cadre de l'Istiqlal, elle 
en sortit derrière les tenants du mouvement 
de masse Ben Barka Abdallah Ibrahim et Boua­
bib. La Charte constitutive de cette organisa­
tion précise, en 1959 : "Il n'y a aucune contra­
diction entre les intérêts des différentes cou­
ches sociales du peuple marocain, seule leur 
union peut faire échec aux visées impérialistes 
et assurer la réalisation des objectifs natio­
naux". 

Le parti, bien qu'ayant rompu avec les bonzes 
du PI et possédant une réelle base de masse 
ouvrière, paysanne et petite-bourgeoise, (pe­
tits foncationnaires, cadres moyens, institu­
teurs, professeurs, étudiants), reste dans 
les limites du programme bourgeois. 

A l'exception d'une phase "gauche" ouverte 
en mai 1962 par Ben Barka, marqué par le 
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courant castriste, phase aussitôt close, l'UNFP 
s'est débattue depuis dans de nombreuses con­
tradictions qui sont avant tout l'expression des 
divers courants qui la traversent. 

Après ces tournants allant du complot au "fo­
co11 en passant par la tactique légaliste (Kou­
tlah el watania : Front National d'Opposi-
tion avec le PI) , auxquels s'ajoutent les pres­
sions centristes de la base étudiante, ce par­
ti éclate en deux pôles en juillet 1972. 

La branche dite de Rabat, celle de Bouabid 
--aujourd'hui USFP --, et la branche de Casa, 
celle d'Adadallah Ibrahim et Ben Sedik qui con­
serve l'appareil syndical UMT. Toutes les 
deux se réclament du socialisme scientifique. 
Aujourd'hui, la première, théorisant ses im­
passes et son orientation droitière, déclare 
par la bouche de Bouabid : "La présence ac­
tive de notre organisation et sa combativité 
croissante ont fait d'elle le partenaire prin­
cipal auquel le pouvoir a eu recours chaque 
fois qu'il a dü affronter les crises pour l' ap­
peler au dialogue". 

Le dialogue est O'.lvert et l'on en connaît les 
trames de fond , 

Comme p a rtenaire privilégié , l'USFP a choi­
si le PPS, mais pas forcément pour le suivre 
dans sa myopie politique. Cependant, l'USFP 
consciente de la crise que cannait l'impéria­
lisme n' é carte pas du tout l'idée d'un troi­
siè me coup de force de l' a rmée , 

L a s t rat égi e de l'USFP es t p our l'heure régl ée 
sur le diapason de la négociation souple, sans 
condition, avec le pouvoir aux côtés des au­
tres forces politiques ; mais si le processus de 

démocratisation devait avorter, Bouabid pen­
se que l'armée pourrait bien s'emparer du pou ­
voir " ... pas forcément pour le garder, dit-il , 
car il y a aussi des 'portugais' dans l'armée 
marocaine". 

(1) Quant à l'UNFP, en fonction de sa base 
prolétarienne (UMT) elle cherche aujourd'hui 
à capter la radicalisation d'une série de sec­
teurs par le biais de l'appareil syndical, d'où 
sa démarcation avec les autres courants. 

L'UNFP se présente ou tente de se présenter 
comme pôle alternatif radical qui , dans le ca­
dre des négociations en cours, ne veut pas 
etre le dindon de la farce , en se mettant à 
la trame de la bourgeoisie (PI). 

En dernière instance, tout dépendra du rapport 
de forces entre les classes; celui-ci pourra 
soit accélérer la dynamique révolutionnaire, 
soit, en cas de défaite du mouvement de mas­
se, assurer le maintien de la dictature monar­
chique et ses alliés bourgeois et petits -bour­
geois. 

Aujourd'hui, au-delà des différenciations tac-
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tiques entre telle et telle formation politique, 
du PI au PPS en passant par l'UNFP et l'USFP, 
ce qui est à l'ordre du jour, c'est l'accès aux 
responsabilités gouvernementales. Cette dé­
marche s'explique par les éléments que nous 
avons avancés. La classique opposition au ré­
gime, constituée par les partis cités, tente 
de s'élever par les procédés les plus démago­
giques et les plus grossiers au-dessus de la 
réalité de la lutte de classes pour parler au 
nom de la "nation" marocaine toute entière. 

Le rôle des partis est donc celui d'une force 
d'appoint, une force d'opposition constructi­
ve donnant des avis, soutenant les aspects po­
sitifs de la politique gouvernementale, en 
faisant l'économie de l'analyse de la période, 
de l'impérialisme et de la nature du pouvoir. 

La collaboration de classe, les alliances sans 
principe sont la garantie qu'apportent ces par­
tis au pouvoir en échange de leur intégration 
économique et politique. Aucun de ces pôles 
politiques n'a entrepris un quelconque proces­
sus de mobilisation des masses populaires , ou 
exigé le retour des libertés démocratiques; 
aussi paradoxal que cela puisse parartre, leur 
rôle est l'encensement du pouvoir royal, fai­
sant ainsi de Hassan le cnampion de la causé 

"nationale" , le champion des libertés démo­
cratiques . Triste mascarade qui renforce ce 
pouvoir p ourr i et l e cautionne dan s s a p ol iti ­
que de vol, d'exploitation et de répression. 

La riposte des révolutionnaires 
et ses limites 

Les développements récents de la révolution 
coloniale (Vietnam, Palestine, Golfe arabi­
que) , l'actualité de la révolution dans le mon­
de, la crise du stalinisme doublée de la crise 
du système capitaliste mondial, n'ont pas man­
qué d'avoir leur effet sur la jeunesse radica­
lisée au Maroc. 

C'est dans le contexte de la montée de la révo­
lution arabe et de l'apparition du pôle cons ti­
tué par la résistance palestinienne qu'est ap­
parue la nouvelle gauche du Maroc. 

Faisant l'expérience et souve~s frais des 
trahisons successive s des réformistes de 
l'UNFP et des staliniens, les militants en 
rupture idéologique et politique avec ces deux 
formations les ont quittées en 1969-70 pour 
s'organiser dans le cadre du Front Progres­
site. 

La gauche révolutionnaire marxiste-léniniste, 
au travers des deux organisations les plus 

' connues, Allal-Aman (En Avant, originaire 
du PC) et le mouvement du 23 mars (par ré­
férence aux évènements du 23 mars de l'UNFP) 
n'a cessé depuis son apparition de s'affirmer, 



de s'exprimer politiquement sur le terrain 
des luttes sociales et politiques. 

Son objectif étant de se transformer en instru­
ment révolutionnaire qui fait aujourd'hui dé­
faut aux masses travailleuses. 

L'existence de cette formation révolutionnaire, 
ses analyses et son combat marquent l'écart 
gigantesque entre les masses et le pouvoir 
d'une part, entre les masses et ceux qui s'en 
réclament abusivement, d'autre part. 

Aujourd'hui, la répression qui frappe ces mi­
litants révolutionnaires est rendue d'autant 
plus aisée pour le pouvoir qu'elle se produit 
à un moment où l 'U nion Nationale, union sa­
crée, tente de voir le jour. 

La gauche révolutionnaire s'est élevée coura­
geusement contre la position nationale chau­
vine des partis bourgeois, petits -bourgeois 
et stalinien sur la question du Sahara. Elle a 
posé, quant à elle, le problème du Sahara 
"espagnol" et sa solution dans le cadre de la 
lutte commune des masses marocaines et de 
celles du Sahara, contre la monarchie, le co­
lonialisme direct et indirect, dans le sens de 
leur libération nationale et sociale. L' autre 
aspect, non moins important, de cette gauche 
marxiste - léniniste se situe contre la politique 
de collaboration de classe des partis de la pré­
tendue opposition au Palais. 

Pour nous, marxistes -révolutionnaire s de ce 
pa ys, 1' apparition de cette force révolution­
naire est un évènement historique que nous sa­
luons, son combat est le nôtre et nous serons 
côte à côte pour jeter les véritables bases po­
litiques programmatiques nécessaires à la 
construction du parti révolutionnaire . 

D'ores et déjà, nous disons qu'au-delà des di­
vergences qui nous séparent , aucun progrès 
sur le plan de la stratégie ne se réalisera s'il 
ne s'inscrit pas dans le cadre stratégique de 
la r évolution arabe . Notre démarche program­
matique, stratégique et tactique ne saurait être 
confinée aù cadre étriqué de l' "Etat marocain", 
ni être orient~e vers la seule perspective d'é­
dification d'un pouvoir national démocratique 
et populaire "marocain". 

Les militants trotskystes a rabes ont tiré l e 
bilan de l a révolution a lgérienne et palesti­
nienne. Il n'y a aucune bourgeoisie dans l' en­
semble des pays a r abes qui soit à même de 
diriger une révolution bourgeoise démocra­
tique au ni veau de chaque pa ys ou de chaque 
Etat. Si les tâches démocratiques bourgeoi-
ses ne sont pas encore réalisées (réforme agrai­
re, unification nationale, luttes anti-impéria-

listes conséquentes) , ceci ne veut pas dire que 
pour la réalisation de ces tâches il faille con­
sidérer qu'il y a une étape distincte d'une au­
tre qui serait, elle, socialiste. 

S'il existe un lien entre les tâches démocra­
tiques bourgeoises et les tâches socialistes, 
elles ne sont nullement séparées dans le 
temps, ni non plus par une "nécessité" d'al­
liance de différents "blocs" .. , Ces tâches, 
pour nous marxistes -révolutionnaires, non 
seulement ne se limitent point aux frontières 
d'un seul pays arabe, mais , partant de la for­
me de domination qu'exerce l'impérialisme 
sur les peuples arabes et leur bourgeoisie 
actuellement au po~voir, posent la nécessité 
d'inscrire la réalisation des tâches démocra­
tiques dans la stratégie de la révolution so­
cialiste arabe, dont les forces sociales res­
tent et demeurent le prolétariat allié à la pay­
sannerie pauvre, Ce qui doit , dans notre con­
ception stratégique se concrétiser à travers 
le mot d'ordre bolchévique de dictature du pro­
létariat . 

A l' échelle de l'ensemble des peuples arabes 
la seule alternative en cette è re impérialis­
te reste : révolution socialiste ou dictature 
gor ille. 

C'est dans le cadre de cet axe stratégique que 
peut se réaliser l 'unité de la nation arabe qui, 
précisément, signifie l'unification du marché 
arabe; en nationalisant tout le commerce ex ­
térieur et en centralisant la distribution, en 
réalisant une réforme agraire radicale , en 
s'appuyant sur la mobilisation des masses pay ­
sannes pauvres. 

La r évolution arabe sera socialiste ou ne sera 
pas; e lle triomphera sur l'étendue de l a r égion 
arabe en unifiant les grands ensembles géo­
graphiques de la Nation arabe ( Maghreb, Ma­
chrek, Vallée du Nil) dans le cadre d'une Répu­
blique fédérative socialiste arabe. C'est dans 
ce cadre et autour de ce programme que les 
militants marocains luttent. 
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UNE PUBLICATION MARXISTE 
REVOLUTIONNAIRE EN HONGROIS 
Pour la première fois une publication mar- rapportant à la grève de décembre 1970 des 
xiste-révolutionnaire a commencé à paraî- ouvriers polonais des ports de la Baltique, 
tre en langue hongroise. Elle s'intitule ainsi qu'au mouvement des étudiants polo-
LEVEGOT et se présente sous forme de re- nais de 1968. La "lettre ouverte" de Kuron 
cueils paraissant régulièrement. et Modzelewsky y est également reproduite. 

Le N o l est consacré à des documents se 
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le taux officiel de chômage se situe à plus 
de 35'1o -- et il est même plus élevé dans 
certaines régions ~ 

Les travailleurs de certaines industries, 
telle la construction et 1' automobile, ont 
également été beaucoup plus frappés que la 
moyenne. A Détroit, où 300. 000 ouvriers 
sont employés dans l'industrie automobile 
en période de pointe, le taux officiel de chô­
mage a atteint 23 o/o. La situation à Détroit 
a également frappé les ouvriers noirs parti­
culièrernent sévèrement, dans la mesure où 
ils représentent une proportion relativement 
é l evée des travailleurs de l'automobile dans 
cette ville. Dans certains secteurs de la 
communauté noire à Détroit, le chômage a 
atteint des taux de 36 à 62'1o. 

Face à une telle situation, des manifestations 
réclamant des emplois se sont déroulées dans 
plusieurs villes à l'appel des syndicats. A 
New York , environ 12. OI'JO travailleurs du bâ­
timent en colère ont marché vers l'Hôtel de 
Ville le 27 février. (Sur 95. I'JOO membres des 
syndicats de la construction il y a 21. 00 0 
chômeurs). Ce fut une manifestation très mili­
tante, malgré les tentatives des bureaucrates 
visant à étouffer les possibilités pour les tra­
vailleurs d'exprimer leur colère. En Califor­
nie, où l'on compte un million de chômeurs, 
la Fédéra ti on des Travailleurs de Californie 
a organisé une manifesta tion de 2. 000 per­
sonnes le 8 mars à Sacramanto. Et le 5 fé­
vrier, envi ron 10.000 chômeurs de l'automo­
bile ont manifesté à Washington pour deman­
der du tr a vail. 

Ces manifestations, bien que petites par rap­
port au potentiel, représentent néanmoins un 
pas positif pour commencer à rallier la force 
énorme du mouvement syndical à la lutte 

pour l'emploi. Jusqu'ici l es bureaucrates 
syndicaux ont hésité à organiser des actions 
de masse ou ont organisé de telles actions de 
façon très timide. Mais si le ràssemblement 
du 26 avril est organisé sérieusement il 
ne devrait pas être difficile de rassembler 
50. 000 personnes pour remplir le stade Ken­
nedy à Washington. Il reste à voir si les ef­
forts nécessaires seront faits, Certains 
syndicats importants, comme celui des élee­
triciens et des employés municipaux et fédé­
raux organisent des départs collectifs de cer ­
taines villes pour participer au rassemble­
ment. A New York, plusieurs syndicats qui 
avaient déjà envisagé de marcher sur Washing­
ton, mettent toute leur énergie dans l'orga­
nisation du 26 avril, et on s'attend à ce qu'ils 
contribuent ::e façon signifi ca ti ve au succès 
de cette journée, Le rassemblement de 
Washington a également reçu le soutien enthou ­
siaste de la coalition des travailleuses syndi­
qués et de la coalition des syndicalistes noirs. 

Peter Camej"o et Willie Mae Reid , candidats 
du Socialist Workers Party (SWP) à la pré­
sidence et à la vice-présidence en 1976, ont 
publié un com.nuniqué donnant leur appui au 
rassemblement du 26 avril, Le SWP a fait 
de la lutte pour l 'emploi un thème essentiel de 
ses campagnes de propagande. Des brochures 
écrites simplement -- en particulier une "Char­
te des Droits des Travai lleurs" et "Pourquoi 
chacun ne peut-il avoir un emploi?" -- sont 
largement diffusées, Parmi les principales 
revendications mises en avant dans cette cam­
pagne, on trouve la réduction de l'horaire de 
travail sans réduction du salaire, un programme 
massif de travaux publics mis en place par le 
gouvernement fédéral et des salaires au tarif 
syndical po.ur tous les chômeurs. 
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L'AFL-CIO a lancé une appel pour un Rassem­
blement National pour l'Err?loi le 26 avril à 
Washington. Ce rassemblement est appuyé 
par le Département des Syndicats Industriels 
de la fédération, sous -division qui regroupe 
58 syndicats de l'AFL-CIO et environ six 
millior:s d'ouvriers. Ce rassemblement est 
la premiè re action de ce type planifiée à l ' é­
chelle nationale par l 'AFL-CIO. 

Le fait que l a direction réactionnaire de la 
fédération syndicale nationale ait appelé les 
travailleurs à manifester nombreux témoigne 
de la profondeur de la colère qui se développe 
parmi la classe ouvrière américaine en consé­
quence du chômage croissant. Les statisti­
ques officielles du gouvernement, qui sous­
estiment considérablement la réalité, donnent 
une taux de chômage de plus de 81o, ce qui re­
présente le taux le plus élevé depuis les an­
nées 30 -- où le nombre des chômeurs était 

de 7. 5 millions. Si on inclut également ceux 
qui ne sont pas compris dans les statistiques 
gouvernementales -- les ouvriers qui ne 
trouvent que du travail partiel et les ouvriers 
classifiés comme ayant cessé de chercher 
"activement" du travail -- le nombre total des 
chômeurs tourne autour de 13 / 13 millions . 
Et les perspectives ne sont pas réjouissantes: 
le budget de Ford prévoit un taux officiel de 
chômage d'environ 8. l 1o en 19 75 et de 7. 9 "i'o 
en 1976. Il est pré v u de tomber à 5. 5 "i'o en 
1980 seulement -- un taux politiquement · 
acceptable par la classe dominante. Et il 
s'agit d'une projection optimiste~ 

Les secteurs les plus exploités de la classe 
ouvrière -- les femmes et les minorités 
opprimées - - sont les plus frappés par le 
chômage . Le taux de chômage pour les ou­
vriers noirs est deux fois plus élevé que 
pour les blancs. Parmi les adolescents noirs 
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